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1950 fixant les traitements des directeurs dépar- 
adjoints et des experts fiscaux d'Etat des services 
: la à des directeurs 


arrété du 14 mar 


termentaux 


extérieurs de la tion générale des impôts, 
adjoints des services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects et des directeurs adjoints de culture 
d services extérieurs üe la direction générale du service 
d )L on industrielle des tabacs et des allumettes à 
compter du {er janvier 1919 (p. 3102). 

Arrêté du 17 mars 1950 fixant les traitements alioués, à compter du 
jes r 1919 13 minis et fonclionnaires des cadres admi- 


e cxceptionnelle nouvelle de leur 
es droits de douane 


rchandises (p. 3102). 


d ] ilion ap; bles à certaines marcl 
Arr: int les traiterme] des personnels de l'Etat à compter des 
{er janvier et fer juillet 1950 (paginauon spéciale TR., pp. 1 


Ministere de l'éducation nationale. 


D {ts du 16 n 19%) portsrt transformation de chaire, nomina- 
tions, transfert, conférant lh rariat et modifiant de précé- 
nement supérieur p. 3102). 
Ar 1 7 14 { u Com ion de la machine par- 
to 
Arrél: t a | \ du budget pi tif du Conservatoire 
] | de musique l'exercice 1919 (rectificatif) (p. 31%) 
Mimistère de la France d'outre-mer. 
Décret du 16 mars 190 étendant le régime de l'admission tempo- 
on et de ra) e destinés à la fabrication 
di ile p 105 - 
Décret du 16 1 1950 ivant deux délibérations de l’assemblée 
représentative des Etablissements français de lOcéanie en 
ll Isca (p. 10 
Décret du 16 mars 1950 portant non-approbation des délibérations du 
l représen'atif du Tchad du 17 Gctobre 1949 créant une 
taxe locale sur le coton et fixant le tarif (p. 3106). 
Décrets du 16 mars 19:0 portant reclassements et admission à la 
en it A 4 trat WE ” 310% 


finistère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêlé tant nornination des membres de la commission régionale 

! 1 pour la re circonscription de l’ins- 

div re du travail et de ia main-d'œuvre (p. 3107). 

[a ? & £ : 48 mers 1990 relative à l'élection des mem- 
( | ] Ï | l'on des CAISSeSe 


primaires de 


fs 
p. 3107). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décr: 18 mars 4950 portant nomination dans l'ordre nalional de 
‘ I ! tr MOT 
Naturalisations 3111). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assembiee nationale. Ordre du jour (f 111 
Conseit de la République. — Ordre du jour Conv« de com- 
I — A le concours pour l'emploi de Secrétaire des 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Orür — n de bureau (p. 3113). 
INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Or) lu jour. — ions de commissions (p. 3114 
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LOI n° 50-338 du 18 mars 1950 revalorisant l'allocation d'attente 
instituée par la loi du 30 août 1947. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nai nale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la tenewp 
suit: 

Article unique. — L'article 7 de la loi n° 47-1631 du 20 août 
1947, instituant une allocation d’attente en faveur des sinistrés 
par faits de guerre, est complété par l’adjonction, entre Jes 
cinquième et sixième alinéas, de alinéa suivant: 

« À partir du 1*% janvier 1950 le montant de l’allocat: 
le montant ainsi déterminé, affecté du coefficient 5 ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 mars 1950. 
VINCENT AURIOR, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la reconstruclion et de l’urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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LOI n° 50-339 du 18 mars 1950 relative à a ratification de 
l'accord coscernant l'aide pour la défense mutuelie conclu 
à Washington le 27 janvier 1959 entre la France et !es Etats 
Unis d'Amérique. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répul e on 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la 
teneur suil: { 


loi 4 


Article unique. — Le Président de la République & torisé 
à ratifler l'accord franco-amtricain relatif à l’aide r 
défense mutuelle, conclu à Washington le 27 janviei lon 
le texte est annexé à la présente loi (1). 

Seront soumises à la ratification du Parlement, avant W 
commencement d'application, les modifications prévues M 
paragraphe 2 de l’article 7 du présent accord. 


es 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elai. 


Fait à Paris, le 18 mars 1950. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
. . , Fr f' re 
Le ministre des affare: s 
SCHUMAN 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
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50-340 du 18 mars 1950 concernant l'appel en 1950 


nn 
+ des jeunes gens sous les drapeaux. 





; fée nationale et le Conseil de la République ont 
d' , 

pr e nationale a adopté, 

cn ont de la République promulgiie Ja loi dont la 

Le Présid 
te L: 

Art {9 Par dérogation aux prescriptions des articles 10, 
gi, 8 et 42 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée, le contingent incorporé au cours de l'année 1950 
8 , les jeunes gens nés du {*% novembre 1929 au 
99 0 inclus. 

ir! Le Gouvernement est également autorisé à appeler 
sous les dra] éventuellement, après avis du comité de 
dit nationale, par décret pris en conseil des ministres, 
les d nés du {% décembre au 31 décembre 1930 

L J 
{I 

{r! Les jeunes gens nés en 1930 qui, par suite des 

“tons des articles {# et 2 ei-dessus, ne seraient pas 
s S drapeaux en 1930 seront convoqués au cours 


= jeunes gens appelés sous les drapeaux en 19% 
geroni voqués dans les conditions suivantes: 


‘8 de terre: 


End fractions, à savoir : 

D a) À le la deuxième quinzaine d'avril, les jeures 
Rens nés novembre 1929 au 30 avril 1930 inclusive- 
men 

b) À rs de la deuxième quinzaine d'octobre, les jeunes 
gens : 1% mai {930 au 30 novembre 1930 inclus et, éven- 
tuellement ix nés du 1% décembre au 31 décembre 1930 
LH 

2e Da irmées de l'air et de mer: 

1) À partir du 15 avril 1950, les jeunes gens nés du {* no- 
fembre 1929 au 30 avril 1930 inclusivement; 

b} À partir du 15 octobre 1950, les jeunes gens nés du 1% mal 
490 au 20 novembre 1930 inclus, et éventuellement, ceux nés 
du {* re au 21 décembre 1930 inclus. 

“in de tenir compte des besoins particuliers de l’air et 
de la ces armées sont autorisées à échelonner les 


@nvo 1"ons sous les drapeaux et à procéder, à partir d'octobre 
les incorporations trimestrielles. 


Les srsitaires ayant résilié leur sursis avant le 31 octobre 
rporés Aors de l'appel de la deuxième fraction 
aragraphe 1%, alinéa b, et au paragraphe 2, alinéa b, 


irlicle, 


S. 
 & 
= 
— 


L'affectation des jeunes gens dans les différentes 
tra assurée en tenant le plus grand compte de leurs 
Miiudes physiques, intellectuelles et professionnelles, en par 
Heulier celtes sanctionnées par des diplômes ou brevets obtenus 
rvice prémilitaire, 


si, - Les dispenses de présence effective sous les dra- 

ee prévues à l’article 98 de la loi du 31 mars 1928 sont 
Et 5 à lous les jeunes Français, résidant à l'étranger, 
,] 


j1e pays que ce soit, qui auraient été appelés en 


qu 
{ CR : . 
160 s'ils avalent résidé en France, pourvu qu'ils aient été 


inatrie 


tenb Urs dans un consulat de France avant le 15 sep- 

idre 1949 

Eu ux d'entre eux qui désireraient accomplir leurs 
Patinins " ” À : 

E n5 de service actif, pourront le faire comme appelés 
eur an nd 

Les 7 


ice Fpüons du présent arlicle ne s'appliquent pas aux 
— Français en résidence dans les zones d'occupation fran- 
\ A my à . , 
‘ü Allsmagne et en Autriche, en Sarre, sur les terri- 





toires de la principauté de Monaco ou de Ja république 
d'Andorre, qui demeurent astreints à l'accomplissement des 
obligations légales de service actif. 


Art, 7. — A titre exceptionnel, seront dispensés en 1950 
de leurs obligations de service aclif: 

a) D'office : ” 

Les hommes classés « bons pour le servi iuxilia Pa 
les conseils de revision; 

b) Sur leur demande : 

Les pères de famille; 

Les fils aînés de veuves non rerarites, de femmes aban- 


données pour lesquelles la preuve de l'abandon résultera d'un 
jugement condamnant le mari pour abandon de famille, ou 
d2 filles-mères abandonnées ; 

Les aînés d’orphelins de père et de mère; 

Les fils aînés 
ou anorts pour 
du travail; 


d'une famille comptant sept enfants vivants 
la France ou victimes d'un accident mortel 


Les fils puînés d’une des familles visées aux trois alinéas 
précédents dont aucun frère plus âgé n'a bénéficié d'une dis- 
pense de service au litre de fils aîné. 

Un décret diffusé un mois avant l’appel de chacune des 


fractions du contingent, fixera la liste des 1 \ 
à joindre aux demandes de dispense ainsi que la date limite 
pour leur dépôt. 


Les militaires remplissant actuellement les conditions indi- 
quées ci-dessus, qui n'ont pas de frères puinés eptibles 
de bénéficier de la dispense de service militaire ont libérés 
lin avril 1950 

Art. 8 Les dispositions d’allégement et de dispense pré- 
vues au bénéfice de certaines catégories de jeunes gens de 


la classe 1919 (victimes de la guerre, anciens combattants de 


la Résistance et de la Libération, Alsaciens et Lorrains) par 
l'article 8 de la loi n° 49-518 £a 15 avril 1919, seront appli- 
cables sur leur demande aux recrues incorportes en 1950 
Art. 9. — Les jeunes gens ayant bénéficié d'une dispense 
ou d’une réduction de service en vertu des articles 6, 7 et 8 


de la présente loi, seront versés dans la disponibilité à Ja 
date à laquelle ils auraient été incorporés s'ils n'avaient pas 


été dispensés de service ou à celle du renvoi dans leurs 
foyers s'ils ont bénéficié d’une réduction de service; ils y 
seront maintenus jusqu’à la date du passage de leur classe 
d'âge dans la première réserve, sauf application des articles 16, 


21 et 23 de la loi du 31 mars 1928. 


N 1 
VICE à {if 


Art. 10, — Les jeunes gens dispensés de ser en 
application des dispositions @s Ja loi n° 49-519 du 15 avril 
1949 et de la présente loi, pourront être convoqués au titre 
de la disponibilité ou des réserves, pour effectuer, dans la limite 
des crédits ouverts au budget, des périodes d'instruction spé, 
ciales dont la durée totale n’excédera pas six mois; pendant 
le maintien dans la première et la deuxième réserve, ces 
périodes ne dépasseront pas huit semaines pour chacune de 
ces positions. 


Art. 11, — L’exécution du service militaire ne constitue, cn 
aueun Cas, une rupture du contrat de travail. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Pait À Paris, le 18 mars 19, 


VINCENT AURIOD 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le mi::e de la défense nationale, 


R. FLEVRN. 


Læ ministre du travail et de la sécurité 
PAUL BACON. 


‘aciale, 


id Liée 
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DE LA JUSTICE 


MINISTEKE 


D t du 16 mars 1950 portant substitution de nom. 
" J' , 
\ 
1027 \, (rar À mie 
nm 
d 
\ 
{ , 
& « Ma ne, et 
{ J vier 1949 à 
r it non 
° DELEMRI » de s'ap] r légalement 
! \ » 
te t 1898 à Marseille (Bouches- 
il | ] i id Suchet, est auto- 
li de « BELLEMINE », 
BELLEMINI au lieu de 
1 H & m (Bas-Rhin), demeu- 
| L ! 1e « ( irIsé à bhshiluer à son 
li de « | <SARD » afin de s'appeler légalc- 
enir « BRESSARI 1 de BLUM 


\NITSKI (M l | 1941 à Toulon (Var min ur 
| sa Ji dame GRINBLATT (Rose), veuve BROU- 
[SKI, demeurant à Paris, bis, rue Rougemont, est autorisé 
r ‘ l natronvi 1e celui de « BROUJEAN », afin 
C1 iveni BROUJEAN au lieu de « BROU- 
ls 
 (Hélène-Z ée le 4er n 1995 à Golbey 
20 COCHON (KR } Eugénie née le 4$S février 
Golbey (Vos COCHON (Ravinonde-Andrée-Marie), née 
ti à Goibey (Vosg nineures represenices par 
\ d i LALRAIN Mar 1111 Lu nnc), divort és 
OX RAVELLI à Goil Vosgi 19, avenue 
t leur nom ronvmique 
LAUREN' fin de s'appeier légalement ivenir « LAU 
( d { Hi 
) An ] ] ré s92 À Cou- 
= { \f { | 1 Pa 14 FUt Kelier, es 
| ] de « BRIEUL » 
] 1, » AU at COUT 
H 14 A AucC! uers 
i D 1 a à pi au 
« À L J. 
4 ! ' V 
A 1 lée 
1 it urant 
| pä 
né \ 
t Le) 
i et £ 
4 1 4 N 1Ix 
: ) juin {97 à Paris (46°), sont aut 
Ÿ ] { « DI », A! 
enir « DUPUI au | «a DREY 
né le 1 tobre 18G1 À Andreev (Russie 
u à 1 Lu 2, 1 Vol I est autor) à sul er à 601 
J y ] ch j «3 « ISAMBI », afir dé a nnele légal: 
à l’av ISAMBEË® » au lieu de « EISENBERG 5: 
SENBERG (Claude-Lu sa), né le 43 septembre 1949 à Paris (41°), 
eurani à Paris, 1, plasé Voltaire, esl autorisé à substituer à 807 
patronymique c4 de « ISAMBERT », afin de s'appeler Mgale 


ISAMBERT » au lieu de « EISENBERG » 


LA 


1 
| 








Le 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





FISENBERG (Francis-Gilbert-Gérard né le 17 juillet 19 | 
11 del ! Ï 1, place Voilaire, « aulor 
à « nom palronymique celui de « ISAMBERT », afin « 
éc t à l'aven ISAMBERT » au lieu de « EISEN 
:ENBAUM (Samuel, né le 23 avril 1913 à Pru 
d ! à 1 e-S er (Jura), 7, rue ] l'a: 
- n patronvin e « de « I 
rc ‘ « FAY » au licu de « FAJ M 
\RF] le 147 m 1909 à Vilna (R 
r Î P y, CE ses enfauts mi 
R F2 19% L\on (RI À 
ri uw 8 Î: b à Paris {6 * d Mi ]-P l Ye 
\ 195 f i | CI Alex né | o 1 
fl t ' 
{! ls { ; { Î » { 1% 
« GARFINKI 
I! nf II nf { { l er I lé IT« 
n1 le 1 Ü 1927 l S demeuran t à Va { 
(a { dE sl 1e] son nOM patronvi 
d } DIN | à l'aveni BI \ 
j 1 [1 ! \ 
DIN 


L, Fu < { U > r-} VA © 

ri 7 pére auo tif, l sieur B 
L : demeurant à Paris, 10, rue des Guiller 
| en | » ce! { 

af 1 0 ner 1 l’a « BREDIN 





LEVY (Elie), n : à mars 190 à Mona: Serb 
à Paris 10, avenue de la Pérle-de-Méniiin ni, el 
, { ( (C4 à T { 1933 à 
11 1 i 0 - , 2 v ‘ 1 
20 (ie \ | I le 18 VI à Ne > 
ae « LEROY », afin de s'appeler légalement à l'ave } 
au lieu de « LEY 
LEVY (Ja 1°s-Achille), né 3% 28 décembre 1925 à P 11e 
demeurant à Paris, 1 re Villaret-de-Joyeuse, est risé 
s iluer à nom patronvmique celui de « LEVAIN 
s'appeier légalen à l’av LEV AIN au lieu de LEV) 
NAKASHIM Emil né Je for août 1916 


\ (Marcel-Charles 


(Nouvelie-Calédonie), y derneurant, et son fils mneur, Jean-Claud 
Li Robert, ! 23 dt nbre 1939 à Nouméa (No é- 
donie), son 1torisés à substituer à | nom palmnyimit ct 

de « CHARBONNEL », afin de s'appeler légalement à venir 


« CHARBONNEL 1 12eu NAKASIHIMA 


de « 


RABINOVICI (Davi né le {1 juillet 1908 à Bucarest (1 é 
demeurant à Paris, 76, rue Spontini, et son fils m 1 


Emmanuel, né le 9 mai 1934 à Paris (14°), sont autorisés 
€ 


ROBIN » afin d: er 


& le n f ) » celui de 
lécilem 1 )BIN » au :ieu & RABINOVIUI 
ROZENBAUM lcek), né le 28 août 1911 à VW \W4 
} C \ Par 89, rue du Faubourg € 
son fils mm ] Richard, né le 29 juillet 491% à À 
Seine (= autorisés à subsüluer à leur nom pal 
ct 4 À d s’a] ler léga I 
e ROS *OZEX BAUM 
ZAHAROVITCOI (A né le 2 décem 1507 à Pa 
alt « s | iard-Rer a, © li ] 
« e : I 15,4 DE), [ 1 
ZAROVILI f Û 
n } + d ZA {A 
[A 11 rr K(}1 } 
\ Î 
s { er \ j'a 2 1: in | 
i fi 
y 
, { 
( ». 
FAHARO J 
} à Pa i irg-Po ( 
F « ZAROVILI 
] if 
N ) 
ni C nt Se il 
CNPeL: 4 t 
1 L C1 « { t Li 
| germ n XI, et € ietifinn( I 
ITTN6e «ut } d'El 
Arliclie à. 
d A1 
Le £ 10.4 ( [1] tre de la justice 14 
W Au présent décret 
Fait à Paris, le 16 mars 199. 
si + 
Par le président du conseil des ministres, 


sceaur, ministre de la justice, 
RENS MAYER. 


gardc des 
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à du 16 mars 1950 portant nominations, démiss:ons de suppléants 


ist de juzes de paix ei conférant l'honorariat. 


n date du 16 mars 1950: 


à w6s suppléants des juges de paix de intons de 
je), M. D'Oncieu de la Batie (Paul), en remplacement 
( M. Aslouric (Jean), en rempla'ement de M. Fron- 
‘ t par la limite d'âge 
Ain), M. Tenand (Henri), en remplacement de M. Gil 
eint par a limite d'âge 
M Boutte! (André), en rempla I t de 
M. = evs Henri), en rempla ement de M. Lafou 
1 élé acceplée 
f e), M. Biez (Pierre), en remplacement de 
M i a été admnis à cesser ses fonctions. 


(Seine-et-Mar! 
nt de M. Bur És À 


M. Fromentin 
décidé. 





6 , 
et M. Aschard (Ravn ] \ remplacement 
r tteint par Ta limite d’âs 
4 | 1), M. Guerin (] 1 èmplacement 
r ET Ü'{ Î s{ )! il » 
M \ [4 rl Pierre e [ ) ont de M Met 
t 1 à &#! à ep 
\! Ja Vi vant ] 4 er ment 
U par la limite d'äg 
\M M, te (M en remplacement 
1 «| 1 ; 
\ AT: } ( ] ( m t de 
À His À COSSRT Se Ï 
M. € } n de 
\ ! \ ce 
\ Clamagirand lear { ré 
M. ({ et Lo sf ré 
t } e dl paix 1 fi sp s) 
1 juve de paix 4 [E e sart! 
iuce du i NE Héraul 
x ho ire 
} t du i » de Ari) 1 A 
nt d 174 { l = \! 6 
léant Iu de Ti 1 >} 
> © &—————— — 
Décret du 16 mars 1950 portant nominations, démissions 
ce ants de juges de paix et coniérant l'honorariat. 
it { ’ 
nis de es d di 
\ { | 
e AD: ‘ dr di 
L , La 
\f ] I | ( ’ 1, ‘ | 
i 4 ni F s 
i ser ses ‘on 1 
SR \ I t de M. Cho 
° 


admis ess < ( 
f [] 
f | ] 1 \fa j s nt de 
t ir | r 
J [ 1 ent de 
NL. à el en de 
| L'4 1 
TU. Zapillon (AI Û ut de 
é Li 
nt 1 o 5» i 
Ï bDute Jea A ‘ t de 
1 à r { 
et-J M. « I ’ nt 
I . M. Pa \] €] iplace 
«l [ a! { | À 
M, Douvais de 1 Lou en rem 
Ù li a Clé admis à r s fo $ 
( M. I rnau (AÏf 4 ! Je 
| | AM \ el 
| nl [D l [l à s 
eine-Jrif re) M ]I » (Mn P 4 A 
été aile TI 1ä e à 
Dune), M. Bory (Claude), € nplatcn t de 
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Talmont (Vendée M 
remplacement de M, Marlin, dont la démission a élé 

Tonnerre (Yon NO * {Gill or rempla 
M. Roïand, qui a €té admis à cesser ses } 

Varemnes-cn-Arsonne (Meuse), M. buval (Henri), en r°-mplars 
de M. Jou' qui a été att pal iii l'âge 


Sont »s 
MM PB iv sunp'éant du œ AP naix de 1 Ciotat I bu \u1- 
Rho 
Chaza su i 1 , Lix Ï t \ 
' L 
LDelmotte | . ( | ) 
NnrA 
Lemaire, Ï du ce Je paix de Tres (Bouc! du-R! 


St C- \i 
Desvaux, at 1 juge dk ix de Rouen (1®* 1 
lon si | 
Duni el l t d e pal le Blave Cire 
burand \ix Vil \ 
Gouzian, à 1641 1 juge de paix d | | } 
Mugnier, à léant, ix de Bozel {Sa 
» l la ( ( 
Rolland 1fniCICTI pt u J { paix ue 3 } 


Décrot du 16 mars 1950 portant nomination d'un Huiss'er 


a Pointe-à-?itre. 


P n dat li 1‘ M. Domi } | . 
Fortur noi b ce fé 
Poinl M. | ( $ 
[M { { 

mn < 5 + —— 


Décret du 18 mars 1950 poraant nomit ation 
d'un conscitler d'Etat honoraire. 


Le Président de la iq 
t 
Sur l8 ra! rt du ] lent à l ! ( ju £ 8 
des s X | le | 
Vu 43 rl ) a du ?7 wctobre 41246 
1 


l'ar e 7 
nl Lé * 1 4} 

Vu la ii d 1945 | { Le 
pensions viles et 1 

Le { ] 

Ar { \! ; | | f | - ts à NT 
nar » r 
fat 


| d t I 
Le pr { 
} ES HBIDAI 
Le rde r e (: 2 
NÉ MA 
————— —— <% © &- 7 
Cducation survoillée. 
Dar arrûté 4 7 2 r t 1F û et 
À tit ( A « 
5 brr 4e ) \f } L ai j } r £ } 
1@ 
——— + Q € —— —— 
I . i ) éd 
ar en K dé a, 
\4 bat : e 6 + 
a d 1 n 
- Æ - 
l'ar arrêté dn 27 f t # \ fs 1e l'Inst% 
lui 1 HUyUuE uu tt { li Diusr 
< , ti Le l'ä ju T1 ce 
HR Ci li ‘ Î \ ? j 
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Les disposilions prévues pour que les prescriptions de l'arju, 3 

Par arrêté du 27 février 1950, sont nommés éducateurs adjoints soient régulièrement observées ainsi que les appareils d 61re 
sl. nécessaires devront être soumis par le syndicat de mmunes À 

A ! dd ation surveillée de Neufchâteau : l'agrément des ingénieurs du service rural. 

40 PA ET UT meet Ne A PE A Conformément aux engagements pris par ÎICs conseils r t 

M. Ci R demeurant à Carmpargue, par Aubin (Aveyron). des communes associées, le syndicat de communes di x 

M. ( et (Camille), desneurant 9, rue de la République, à niser les usiniers, irrigants et aulres usagers des eaux ce 
f Met dommages qu'ils pourront prouver leur avoir élé causés ]} 

AE En DA n surveiliwe de Saint-Iilaire: valion des eaux, : 

s D RUN STE s Ds Ge FE Là EL < Pr MES Il sera élabli autour de la source un périmèlre de pro! n 

ge ter ess Me der ro bre des inst ais baba rayon de 40 mères. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice: Des bornes seront placées aux points principaux du 

à c DÉC FN NES dessus déterminé. 

L M. Nussbaum (Lou demeurant à Luz-Saint-Sauveur (Hautes Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais du 

pers D hr a cu à ES communes d'Oiron par les soins des ingénieurs du ser\ prie 
mm si eme rural qui dresseront procès-verbal de l'opération ' 

Le procédé d'épuration, son installation, son fonct t 

la qualité des eaux épurées seront placés sous le contrôl: “ei 

Par ar 1 27 fovrier 1%, est affecté en la même qualité, par départemental d'hygiène et devront répondre aux $ 
nécessité de service, à l'institution publique d'éducation surveillée indiquées dans les instructions du ministère de l'hygièri | 
d'A M. Pet André), éducateur adjoint {3e classe) au centre du 12 août 1929 
d'u! t de Paris. Le président du syndicat intercommunal, agissant au 1 ! 

+ le compte dudit syndicat, a été autorisé à acquérir, soit à L'entle, 
soit par voie d'exproprialion pour cause d'ulilité publiqu ler 
rains sis sur le terriloire des communes de Saint-Jouin-de-M 

l ju (9%. la :ccinalion de M Hamon (Claude) Taize, Bilazais. Brie et Pas-de-Jeu, tels qu'ils figurent sur 
e ialité d'ét teur adjoint stagiaire à l'institution publique ad et qu'ils sont représentés par une teinte rose û 
Al ° P a fa Caint ar \rOTI foot “omnter i IDrouve 
o À Sd | Anis: D cv race ire a Il sera pourvu au financement de la dépense, évaluée 
F lions de francs, dont 86.555 F pour l'acquisition, tant à 

subvention de l'Etat qu'au moyen d’un emprunt de 146.200 # 
5” pe À Sri dont 51.480.000 F au moins devront étre réalisés par ‘ t 
local par voie de souscriplion publique. 
La présente déclaration d'utilité publique sera consid 4 
MINISTERE L£ L'INTERIEUR nulle et non avenue si les exproprialions ne sont pas 
41 CRC dans le délai de deux ans à compter de la date du pr: É£ 
+ € ra 

Décret en date du 16 mars 1950 déclarant d'utilité publique l'acqui- M cé F 
sition par le département de la Seinz pour le compte ds l'office - D 
public d'habitations à bon marché du département de la Seine de Décret du 18 mars 1950 modifiant un décret du 17 mars 1950 
terrains sis à Bagneux (Seine) nécessaires à la construction d'im- portant promotion de classe d’un préfet à titre militaire. 
meules du type habitations à bon marché en une cité-jardins. ns k 

= : D 1 Le Président de la République, 3 

Par d ret eI Jute du 16 mar 1950. a été déclarée d'utilite publique RTE EE RS è LETTRE à : : S " 
f'a 1 par le département de la Scine pour le compte de l'office 2 Ur me rapports du PIESHICNL QU Conseil des min:sires « . 2 
publie d'habitations à bon marché du département de la Seine, soit president du conseil, minisire de l'intérieur, 3 
à L'ainiable, soit par voie d’exproprialion pour cause d'utilité publique Vu le décret du 1% mars 10 portant promoton à nd 
de terrains sis à Bazneux (Seine) nécessäires à la construction d’im- ütre militaire de M. Damelon, préfet hors cadres; 
meubles du type habitations à ber marché en une cité-jardins. Le conse!l des ministres entendu, 

Ces terrains figurent au cadastre sous les nos 50, 51, 52, 53, 54, 

Br, 00, 97, 61 de la section A. M. et sous les nes 20, 21, 2, 31, æ, Décrète : #4 

Ms 36, 27, 38, 29. 40 ), 43%, 4ï, 45, 46, 47, 48, 49, GA, 6: k. 

Gi 6: 68, 69, 70, 72, 7 À, : ï n 78, 79 &, 8 & a. Hi #5! Art, 1er, — La düle du 17 mars 1950 est substituée 1 à 

&6 de la section A. !. chi fer janvier 1950 en ce qui concerne la promotion à € \ 
Les expropriwions à effectuer devront être accomplies dans le déiai à titre mlilaire accordée à M. Dameion (Pierre), préfet « 4 

de deux ans à compiler de la date du pl ‘sent décret. Passé ce délai. hors Cadres, par décret du {er mars 19950, Le Te iquat Ü ta É: 

toute nouvelle expropriation devra faire l'objet d’une déclaration peur services miläires de M. Damelon est porté à ? 1e É 

à ul ité publ que. 43 J9 1rs & 

$ w &— Art, 2 — Le président dun conseil des ministres et ! 
du conseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, chat i 
le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui set iu 

1 » f '» " ‘AT h'iaue ea y aice 

Décret en date du 16 mars 1950 déclarant d'utilité publioue l'acqui- Journal officiel de la Répubiique française. 
sition par la commune de Roz-sur-Couesnon (îlle-et-Vilaine), d'un Fait à Paris, le 18 mars 1950. 
immeuble, en vue du maintien dans les lieux du bureau de VINCI 
poste. Par le Président de la République: 

Le président du conseil des mninistres, 

Par décret en date du 16 mars 1950, a élé déclarée d'utilité publique nur be ; a it sil 
l'acquisition, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, par la Le vice-président du conseil, rninistre d ! 
commune de Roz-sur-Couesnon (Ille-et-Vilaine), d'un immeuble, en HENRI QUEUILLE, 

Y du maintien dans les lieux du bureau de poste 
Cet ymmmeut fiuure au cadastre sous le n° 616 de la section PB. «6 8-————— 

l\ sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluee 
à SO) FF enviro au moyen d'un emprunt que la ville est auto- 

PR AE Sd LÉ és Décret du 18 mars 1950 rapportant un précédent décret de revocalio 

Pa, x ps S à p mi #s la dote de Ve SrésRe t dé ct 4 é ne délai, et portant mise à la retraite d'office d’un preiel 

toute nouvelle expropriation devra faire l'objet d’une déclaration Dar 

d publiq Le Présicer t de la Républ'que, | 

en dci Sur le rapport du président du consei, des m 1 L 
président du €consell, ministre de l'intér:eur, i 
| ‘ Vu l'ordonnance du 2% juin 19:41 selative à l'é] 

Décret en date du 16 mars 1959 déclarant d'utilité publique tes tive sur le territo.re métropolilain; dif 
travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal d'Oiron- Vu rèté du 27 septembre 1944 instituant ê 
Bilazais (Deux-Sévres). d'épurat:on au ministère de l'intérieur; 0 Fi 

Vu les avis émis par cette commission en sé 
5 janvier 1%5 et 4 et » septembre 1916; | 

Par décret en date du 4 mars 1950, ont été déclarés d’utilité Vu les décrets des 3 juillet 19135 et 1e septemi e à 
nul e les travaux à entreprendre par le syndicat constitué entre révocation avec pension de M. Jean-Foure, anc.en d 
les communes d'Oiron, Toizé, Noizé, Bilazais, Pas-de-Jeu, Irais, Brie Le conse:l des ministres entenGu, 
et & Jouin-de-Marnes, en vue de leur alrw#nlalicn en eau à 
| torisé à dériver les eaux de passe 197 t. 

r , pvto na cynfi it 1e auto 6 Aazive e= { 4 = = in * + 6 
l; eh À ç— Turr tres itué. pi je territoire de la c« mmune Art. 1. se Les décrets des 3 juillet 1945 et l' le 
d Gaint-Jonin-de-Marnes. susvisés sont rapporiés. , dl 
e volume à prélever por ponpige par le syndicat de coxamunes Art. 2. — M. Jean-Faure (André), ancien préf 5 pc. 





he pourra excéder 14 litre: 5 sonde el oÙÿ In° par jour, ms à .a relraiie d'Office à .cempler du 3 juiles 193, 
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… à — Le président du conseil des ministres et le vice-président 
Art. \ ministre de l’intérieur, sont chargés, chacun en ce qui 
à de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Hiniel de la République française, 
paris, le 18 mars 1950. 
VISCENT AURIOL. 

Président de la République: 
+ du conseil des minis{res, 
GCORCES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 


+0 2 


Le 





Déret du 18 mars 1950 portant régularisation 
de la stuation administrative et mise à la retraite d’un préfet, 


de la République française, 

nf du président du conseil des ministres et du vice- 
président du € nseil, ministre de l'intérieur, 
3 septembre 1947 relalive aux conditions de déga- 
ires des magistrats et fonctionnaires de l'Etat; 
1 20 septembre 1918 portant réforme des pensions 
t, S nilliaires, 

\ du 46 mai 1919 concernant M. Robert (Frantz), 
asse, 


Ps 

{ Les disposilions de l'article 3 
439 nt M. Robert (Franlz) à faire 
I rapportées. 


1 


du décret du 16 mal 
valoir ses droits à la 
(Frantz), préfet de 3 


Robert classe, sera, pour la 


j ‘ {octobre 1947 au 31 juillet 1949, placé en service 
d lisposition du ministre des finances et des affaires 
Le 
M. Pobert (Frantzi, préfet de 3° classe, est admis 
è droits à la retraite, à compter du 21 juillet 1949. 
HU \ de la bonification de quatre années prévue à l'ar- 
tive & ioj du 3 seplembre 1917. 


président du conseil des ministres et le vice-prési- 


dent ministre de l’intérieur, sont chargés, chacun en 
ce neerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
Ï il officiel de la République française. 
lé 13 mars 1950. 
VINCENT AURIOL, 


‘résident de la République: 
nseil des 
BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre 
HENRI QUEUILLE, 


ministre Ss 


de i'intérieur, 




















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-342 du 18 mars 1950 fixant le taux et les conditions 
d'attribution de l'indemnité de résidence allouée aux fonc- 
lionnaires civils de l'Etat en service dans les départements 
de la Cuadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. 


du conseil des ministres, 
läpport du vice-président du conseil, ministre de 
. ui ministre des finances et des aflaires écono- 
iù ministre d'Elat, chargé de la fonction pubiique, et 
S£ 2 d'Elat aux finances, 
‘nance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
: pe 5 Civiies et militaires ; 
- CTet n° 48-113 du 9 mars 1918, complété par le décret 
Bine 1.7 CU 21 août 1918, relatif à l'indemnité de résidence 
ariements d'outre-mer ; 
Vu le dé AGE ; 
bass, : 2! n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié, portant 
SEEN érarchi( ue des grades et emplois des personnels 
aires de l'Etat relevant du régime général de 


= 4 

æ 
…— 
Æ 


U des ministres entcndu, 


| 





Décrèle : 

Art. — Les taux annuels de l'indemnité de résidence 
allouée aux fonctionnaires civils de l'Etat en service dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion sont fixés ainsi qu'il suit: 


Lo 




















ES ee — - —— —— —— ———— À 
FONCTIONNAIRES: 
aont l'indice hiérarchique eet : 
RS EEE PRET RES F 
DÉPARTEMENTS ET ZOXES inférieur compris Compris | supérieur 
ou égal entre 201 ! entre 271 : 
à X et 270 et 360 À 960 
RE Trans scene De BEEN CAEN LEARN, ER 
Îrancs. francs francs francs 
Guadeloupe et Martinique: 
1 PR »F- re 38.400 50,400 62.100 71.409 
PONS es da ssoe | 34.800 15. S00 03.800 10.800 
Guyane française : 
ire zone du territoire de | 
7 NN SAS AE 66.960 | 711.760 | 88.560 | 99 %0 
2° zone du territoire de 
PRE moin une à 54.000 61.800 75.600 55.400 
3 zone du territoire de 
l'inini et autres terri- 
toires du département de 
la Guyane française...... 17.520 »3.220 G9.120 19.900 
Réunion: . 
LR DIN disc crssrdetiviscos 46.200 55.860 61.80) 14 229 
D 'MNDBcsvavctsess ose E 42600: 43.908 | 58.220 | 64.800 
D TO nsc miiteriéesei té 99.610 13.000 1.840 | 58.20 
—— _ — — | 
Dans chaque département, la répartition des localités dans 
les différentes zones demeure celle qui était fixée dans Îles 
territoires considérés pour l'attribution de l'indemnité de zone 


pre ‘ue pour la réclementation applicable aux fonclionnaires 
coloniaux précédemment en vigueur. 














Art. 2. — Les taux 2"nuels de la majoration familiale de 
l'indemnité de résidence allouée aux fonctionnaires civiis de 
l'Etat en servies dans les Gépartements mentionnés au premier 
alinéa de Ll'articie {1% ci-dessus sons sixés ainsi qu'il suit: 

—— ». 
MARTINIQUE, 
NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE Guadeloupe REUNION 
et Guyane française 
S = RSS SN P se 
francs francs 
4 enfant à charge......…. + 4.800 :. KA) 
93 enfants à charge......... 7.200 >, 3H) 
3 enfants à charge........... 16.80) 13 SA 
4 et à enfants à chargé 16, 1€#) 21.780 
G enfants et plus à charge... 4j (XX) 29. 109 
| 

Art; 3. Les conditions d'attribution de l'indemnité de rési- 
dence aflouée aux fonctionnaires Civils de F'Etat en service 
dans les départements mentionnés au premier alinéa de J'arti- 
cle 1° ci-dessus sont fixées par le décret du 11 décemhre 1919 


et les textes qui l’ont modifié et complété concern 
nilé de rés'dence allouée aux personnels de l'Etat. 
Art. 4. — L'indemnité de résidence, ainsi que 


l'indermn- 


pe” 
Lit 


la majoral 


familiale de l'indemnité de résidence, allouées aux fonction- 
naires civils de PEtat en service dans le département de la 
éunion sont payables, sur tout l'étendue de Ja zoi lu 
frauc C.F.A., pour leur valeur nominale en francs C.F.A. 

Art. 5. Sont abrogées, pour compter du 1% jans 1950 
les dispositions des décrets n° 48-113 du 9 mar 198 oct 
n° 48-1313 du 27 août 1918. 

Art. 6. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le m tre 
d'Etat, chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le con *, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1° janvier 1950 
et sera publié au Journal oj/iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mars 1950, 

GEOR BIDAULT, 
Par le président du conseil des mit 
Le ministre des finances et des affaires économ Jues, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le vice-président du conseil, mimstre de l'inléricur, 
UGENRI QUEUILIE, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TETIGEN. 
Le sec-“tair d'Etat à l'intéri Ts 
ANDRE COLIN, 
Le secrctarre d'Etat aux finances, 
ESGAR FAURP, 
ss, — — 2 G > = ‘sms En 
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tailation dans les nouveaux départements d'outre-mer. 


DE 


portant modification à 
janvier 1950 du régime de l'indemnité d'ins- 
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de deux mois of 
pour Pension pou 


tte indemnité 
d'émoluments souinis à 
l’éf l A: mois di è 


C est majorée à concurrence 
retenues 


ihoiuinents 





LCpobse Ci GUR mois dns mMÈtRes À pour chaque 
enfant à charge dans le cas où ceux-c1 accompagnent le cet 
de famile dans son nouveau poste d'affectation dans la mn #4 
po.e. Pour Ja détermination des enfants à charge, il est tt 
app} ation ] P »siliOnis en VISUCUL n inal ere d'inden té 
de résidence 
elte indemnité et <a majoration miliale, non renow 
nt liquidées sur la base des Crnoluments bles 
Honna 'S inle ssés À la INT le leur nom 
à !lé NO Elles seront pavt lans les condit 
ir les alinéas 2 et 3 de Particle 5 du présent d 
fonctionnaires qui viendraient à quilter :e service da 
at ou let rritoir métropolitain dans le délai de tr ans 
à compter de leur installation dans leur nouveau poste 
astreints à la perte des fractions non échues de l'indemnité 
d'installation et de ses majorations familiales, ainsi qu’à la 
répélilion Ges sommes déjà percues au Ütre de ces ind tés 
dans les tions prévues à l’arlisie 6 ci-dessus. 


3 


\rt, 8, — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent 
qu'aux personnels dont l'affectation dans les nouveaux jépar- 
tements est postérieure au {®% janvier 1930, 

loutefais, À Gtre transiloire, les fractions non cl à 
date du 1! janvier 195%) de l'indemnité d'installation et de 
ses majorations familiales seront déterminées en tenant comute 
des disposilions des articles précédents, 

Art. 9. — Le vice-président du conseil des ministres, ministre 
de l'intérieur, le ministre d finances et des affai no- 
miques, le maustre d'Etat, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, e! le secrétaire d'Etat aux nces 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réf 
nique francaise 

Fait à Par e 18 mars 1950 

GEORGES BIDAUIT 
P ésjiden:! d TS «| < 
Le mi tre de fin InCt el des affair  CCOnON iques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILIE, 


d'Etat, 
IRITGEN. 


Le ministre 
HENRI 
re d'Elat à l'interieur, 


ANDRÉ COLIN. 


Le secr: 


{aire d'Etat au.Tr 


fintanreos 
Font Sy 


Le secri 


Décret n° 50-344 du 18 rrars 1950 modifiant le décret n° 47-2411 
du 31 décembre 1947 fixant à titre provisoire le régime dt 
rémunération et les avantages accessoires des personnels de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, d& 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


Le Dr lent du « } l d pin S 

Sur le rapport du vice-président du conseil, mir le 1 TM 
térieur, du Iminist d finances et des affaires € niques, 
du ministre d'Etat (fonction publique et réforme TA 
tive) et du se laire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 à titre 
provisoire le régime de rémunération et les avant ACCES" 


l'Etat en service dans le: 


( 
soires de s pe sonnels d » 
Guyane française, de la 


de Ja Guadeloupe, de 
de la Réunion: 
Le con mi 


t À 
11 (it 


Art. 4°, — L'article 9 du d'cret n° 47-2449 d bre 
1947 susvisé est abrogé et 1: mplacé par les d Si 


«Art, 9. Le régime d mes onval 
est délinti par le décret du 2 mars 1910 et les texte ficatils 
subséquents reste applicable aux fonctionnaires d lat eû 
ser * dans les départements de Ja Guadeloupe Mar 


e francaise Ja Réunio 


el ‘le 


Ù 
réfet du départen 


jue,. de la Guvan ‘ 


décision dt 


seront attribués par 1] SES 
tére 0 + à? prvInn EL q i 1° ! deux 
téresse est en service sur l'avis d'une cominis s 
médecins dont l'un est obligatoirement !e chef du 
santé militaire du département d'outre-mer cons ja 
« Celle commission est présidée par le dû per 
metal de la santé publique. 
AT Fr 4 LS . , 1 DoUrra 
« La décision attribuant les co vés Ge nvi S 
Pre e bénéfice d’une cure thermale en Fra 
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f - d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 


We ministre des [inances el des affaires économiques, 


Pr: 


pécret n° 50-345 du 18 mars 1950 modifiant le décret n° 49-24 
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ut, 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
stre des finances et des affaires Cconomiques, le ministre 
at (onction publique et réforme administrative) et le secré- 


moerue, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
later du {* janvier 1950 el sera publié au Journal officiel de 
a l'épub'ique française. 
l'ait à Paris, le 18 mars 1950. 
GEORGES BINAULT, 
par le président du conseil des ministres: 


MAURICE-PETSOIE, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'inlériewr, 
HENRI QUEUILLE, 
Le mirnaisire d'Elat, 
IPE-HUARI  TEFIGN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Be secrélaire d'Etat à l'intéricur, 
ANDKR COLIN. 
— 4, | 





du 4 janvier 1949 relatif au montant du salaire moyen dépar- 
temental servant de base au calcul des aliocations familiales 
des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements 








Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le tministre d'Etat, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, el le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {18 mars 190, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE 
Le vice-président du conseil, ministre de l'inlériouwr, 
HENRI QUEUILLR. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HNENRI TEITGRN, 
Le secrélaire d'E&lat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


ee _-  — 


Nouveaux traitements applicables, à compter du 1% janvier 1949, 
à diverses catégories de fonctionnaires du service intérieur de 
l'administration centrale des finances, 

















de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique Pa e L. ie ; , éforme adm alive} 
£ 2 D'A S Î Air ll Î Hiantes 
et de la Réunion. : x fiuai | 
——— Vu la i n° 4-2 iu ? er 19418 nortant ouverture de crédits 
he : A. x en vue de la réal salio ine pre re inche du r emen 
| t du conseil des ministres, r- ta x be = qe | 1 { du \ & 
r le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'in- Vu le «k , #51 d 9 a 1916 ft aux « s de 
. » £ 4 » si," 1 - 
dereur, au ministre des finances et des affaires écon miques, enx it des uu ( ir de li admin 1 Celi 
1" / . : à >u ice 
du 1m d'Etät (fonction pubiique et réforme adiniinistra- t dun ASE ne 8 ET . 19:8 mit dur 
Ge) el du secrétaire d'Etat aux finances, . DENT DE (Je a. Prada F ; ur 
- | : N o #- 5 VE PORC NT Eee t'onlinS COTHiC IE ] visol 1 1 JU üe = à duxz On. 
\ ‘"uorinance ï 43-14 du 6 Janvier 1945 portant TeloTme 1 Ps (4 : : de l'Étal: 
DES nents des fonctionnaires, et notamment l’article 7; Vu décret ne 431108 du 10 let 1918 portant classement 
\ t n° 47-2412 du 31 décermbre 1947 fixant à titre hiéra ! de crade e i Ù { inels civils et mnilie 
)T le regime des rémunérations et les avanlages acces- laires de l'Etat ri | d L A. 5 11e 
personnels de l'Etat en service dans les départements Vu 2 décret n° 45-1121 ou ] 1:15 ua) ja 
d° la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et pans eco cet d el nr rt rer 
1, a à , : L'o 16: 1 finit ‘11e « [= db ja on ! { 
e à | mi, ét notamment l'article 6; ? vas d'dtiolroe AT fautes JOUR inciionnt 
i <>? , . , 4 . 11 u «4 is UU L 1 el 1 
\u et n° 49-24 du 4 janvier 1949 fixant à titre provi- rat le reclassement en fax 5 pe ets de l'Etat au titre 
5 ilaire moyen départemental servant de base au calcul de !a deuxième tranche du reclassement de la fon 
Ÿ s 4! OCAlIONns familiales des fonctionnaires de l'Etat en service | Vu ie « { 19-48 «l 11 avril 199 reialif à la rev on dut 
uns les départements de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, { plan de « ement des grad D s des "SONT 
Ge la Marlnique et de la Réunion : [| et m de J'Elt relevant du régime général des retra 
des ministres entendu, nn. ; 0 HR iX 
| 1 { i > 1 r) Pr @ a: 
] rète : | ji 
1 
Art. 1 \ litre provisoire et en attendant la fixation du | \ 
eine illocations familiales applicables aux salariés dans ! 
es départements de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de | art, ! 4 t pour les contrée 
L Ma jue et de la Réunion, Je sataire moyen mensuel ser- | leurs et Ù x ‘des (e hefs d'a er, 
L 4 ‘1 * Î 1 , (] * = 
dan de base au caleu! des allocations familiales allouées aux | cond s 5 gra S 
lou Honnaires de l'Etat en service dans ces départeme ils est ! = d * $ « s Sa RARES lee 
porté aux ci-après : | nlrale des fina site le irticle 1 du décret 
" a dl ; 4 à 4 : | no 19-12 du 42 ja M9 et de l'a e 2 (tableau PB) d ret 
Madeioupe, Guyane francaise, Martinique: 10,560 F; ne 49-208 du 11 avril 190 & és 9 t, à du 
Reunion: 8,700 francs C. F. A. {er js r 1354 
= TE  — — EE a EE —_ = = —— 
| | | } VEAUX 
TRAISEMENTS MAJORATIONS |! , 
EMPLOIS CLASSES INDICES trailoments 
| de base 194 à 1% oment au ! 1949, 
* : , : Se | ei 
| f { a “ 
| | | 
Bonirôieur jp val des insiallaltjons....... | fre classe.....,,.,......,, 120.000 JU) 9.300 | iQ 
| 5 TN RAR PAPE TRR à “000 4) 2.67% 8? 00%) 
le clans | 000 0 ?.9% | 216.000 
| 4e PR ei omrebt Ten eu n S.t0 315 61.27% | 3) .000 
| 
LUE âänicien éloctricien.....,,...... DIR hi resierunns: A1, 0ER) AR (ER) | 220.000 
DES TT SERRE n 1.000 #4 17. KA) | 132.009 
| 5e FAT SENS 2 FR SD 4) (#4) 
| 4e a<se LEE 52 5,500 | uYX, (MW) 
| jise 1%) WT 04.975 | 1,5 0009 
[] ÉSSBirssieisise ve 0,00) 119 77% V1" (#4) 
de PARC cote. 1x) M9 n 47% H# (46) 
SC] Re ns CE dr :N 144) 5 1 295, | {ot 1x) 
Bo 8 principaux des services techniques |1re classe..........,.....,, 40 0-1) 7% ñ1.040 
L formule NE LE Le COR PP ER 7.) 120 6,119 511.140) 
k Cas RTE, te SR ER RE 4,) (Ne) 313 (A MS 11%.) 
| En Pa Lives ALLL nu Be 17, 134 (0 
1 1 
U Echelon accessible après deux ans à l'indice 0. 
Re —— nas EEE ERP ER Sd sdisné . “ 




















JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 19 Mars 150 





Art. 2. — Le } dû Ê au Journal ofJiciel de la 
hR } 0 
F 


4 : à ours ! \ 
Le 7 Ltat (fnnrtior bhave ct réforme administrahte), 
] ’ ri na AU ornt) . 
le minsire et par délégation: 
Le eur du cal el, 
FO UT 





<e+- 


Traitements des directeurs désartementaux adjoints et des experts 
fiscaux d'Etat dos services extérieurs de la direction générale des 
impét, des directeurs adjoints des services ex'érieurs de 1à Girec- 
lion pgéncrale des douanes rt droits indirects et des directeurs 
adjoints de cuiture des services exiérieurs de la direction générale 
du service d'exploitation industricile des tabacs et des ailumetles, 





à compter du 1° janvier 1945. 

{ t { publiq et di réforme 
a { Etat à N rnces, 

\ 198 I j du budget (ral 
1 

\ { i ret Gu iu j lue: 1225 por'ani classement hiérar 4 Ie des 
fraû et « li ! s civils et militaires de l'Etat relevant 
du 1 I nrnexés 

Vu | 1913 ins int une majoration de reclas 
£ ( ‘ de l'Et au litre de la première 
U h “#‘ueri de 14 1 i0ii PUisiQUE; 

Vu ! et du {2 jan 18:35 instituant une nouvelle majoration 
de 1 ten fax les I iris de l'Etat, au titre de la 
d: e d 1SSPTNE de la fonction publique; 

Vu le à t ne 50-249 du G février portant règlement d'adminis- 
tr | j fixalion, à litre provisoire, des condilions de 
nomination 1x emplo de directeur départemental adjoint e! 
d exp \'1 dans les servires extérieurs de la direction 
TON les impôts : 

Vu le décret no 50-214 du 6 ’“ssier 1950 portant règlement d'admi- 
msirat publique pour la fixation, à titre provisoire des conditions 
do ! emplnis de directeur adioint des services exté 
rieurs de {a direction géuérale des douanes et droils indirects; 

Vu le décret no 50-21 du 6 février 19450 portant règlement d'admi 
nisira lon ] r la fx } à titre 4 visoire, des cOondiins 
ilé non \ à eimhrois de dire ljoint Ge culture (éeervice 
l''xploitsi industrielle des bacs el des ullurmettes), 

\ 

\r eut s I Yér 2 emploi de directeurs 
dé t ‘ ] { Eeervive exté- 
rit | gél | impôts, des directeurs adjoints 
des servires extérieurs des d nes el drailé indirects et des direc- 
teurs adjointe de eulture des services extérieurs du service d'exploi 
talion in triwlle des tabacs et des allumelles sont fixés ainsi 
qu 1 ï 
— —— = 

| TRAITEMENTS 
EMPLOIS ÊÉCIELON: INDICES 
{ idu 4° jauv:er 1949 
1 
| | 
D— = _ nes af » pe = _—— | e LCR ÈRSe a 
! Î irancs 
Dire DEA 7° ra ut 1? t} » 
Directeur départemental]? éche! 390 673.00") 
adio! 


649.000 


6319 .00x 


Direction générale des douanes el droits tigudirecls. 
Directeur adjoin!...... sc 12 Eche on... | 550 | 67.0") 
, 4er fr) 25 | 649. O0) 

Direction g'ncrade du Sarl ‘expoitation tndustrielr 

des tabacs et Gt alurmstle 
. inint , V1 9e ] un 1 550 1 672 00 
Directe aéioint de €urj2° éche:on....…. A Din. 
D {er écheior 5 | 649.000 
| 





de 
Art. 2. — Le présent arrêté aura eflel du 1er janvier 1949 e! serg 
publié au Journal officiel de ia République française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1950. 
Le ministre d'Etat, chargé de la fonction pui 
et de la réforme cdministratire, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur de cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT 


(44 


Le secrélaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabiné E, 

ROBERT HBLOT, 


mm -$& +- 





PE nr 


Traitements alloués à compter du 1‘ janvier 1949 aux commis @ 
fonciionnaires des cadres adininistratifs assimilés nommés à à 
classe excepiionnelle nouveiic de leur grace, 


Le iminisira d'Etat (fon:tion publique ct 
et le secrélaire d'Elat aux finances, 

Vu le décret no 49-50S du 1% avril 1919 portant revision du 50e 
Met hiérarchique des grades el emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retrait 

Va les décrets no 48-1123 du 13 juillet 1948 et no 49-12 du 42 janvier 
4949 instituant une première et une deuxième majoration de rechs 
sement en faveur des personnels de l'Ela!; 

Vu le décret ne 50-28 du 27 février 4950 relatif aux conditions 
ccès à la C onnis et fonctionnaires 


réforme admir e] 





lasse exceplionnele des 
stratifs assimilés, 


Arrélent: 


4er, — Les trailements alloués, à compter du 4e janvier {919 
commis et fonctionnaires des cadres administratifs acsimilés, 

dans l'échelle indiiaire 140-230 (240) et nommés à classe 
üonnelle de leur grade dans les conditions prévues par Je décret 
oÙu-25S du 27 février 19,0 susvisé, sont fixés en fonction du traite 
men! maximum afféren! à leur emploi dans le cadre des érhiclles de 
traitements de l’ordonnunce du 6 janvier 19:35 et conform: nf au 
tableau de concordante annexé au présent arrété. 

Art. ? 
Républiq 


Fail 4 Paris, le 17 murs 1950 


— ,Le pésent arrèlé sera publié au Journal 0/f ‘M 
fra 


Ce }= 
neaise, 





(Jonction publique et réforme administiatire), 
Pour le ministre et par délégal 
Le directeur de cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour je secrétaire d'Elal et par délégation: 
Le directeur du cabinel, 
ROBERT BLOT, 

. ; 1e ë MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
SHELOIS [SDICE de roci:ssement. trailen 4040. 





Î francs. 
Commis el personnels as- | 
simiiés dont le traite- 
ment maximum 4945! 
était fixé à: | 
LÉ RS PSN PR 
78.000 F / 
2000 Fssosssnkesees À 
AO PP PE 
60.000 pee 
54.000 PRE ARE RES 

[l 





RE 


LES 
ESS 
t ks 





M 





Rétab!issement des droits de douane d'importation 
applicables à certaines marchandises. 
Le mini des finances 


ire et des affaires économiqué 


Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime 
fiscal des importations ; 

Vu l'arrêté du 146 décembre 1947 
droits de douane d'importation et 
modifié ou complété; 

Vu le code des douanes, 


bortant modification . 
es textes subséquer ! 


ës 


et notamment l'urticle 2, 
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Rs Ésaeurs 2 rfi 
‘ REP 
e\ sera 
Arrêle: Décret du 16 mars 1950 portant nomination de professeurs sans 
yet 4er, — Sont rélablis les droits de douane d'importation appli- chaire dans les facultés des universités des départements (ensoi. 
l bles aux marchandises reprises au tableau ci-après: gnement supérieur). 
OT T | caul ns 
rt —— 
, Par décret en date du 16 mars 1950, le titre de mrofesseur san 
MEROS chaire est conféré x maitres de conférences des facultés des 
arif DÉSIGNATION DES PRODUITS sciences des universilés des dé; irtements dont les noms s liver; 
Pa \n64. : . , à ' 
4 _—- MM. Sävornin, maitre des conférences à Aïger. 
‘ils de jut t d tiè 11 4 PR Eger, maitre de conférence à Aix-Marseille. 
71etB Fils de Jute et de ma ières assimiiées ou de (Ypha, as : ; — ASE TERMES Héeuté ; 
purs où mélangés, simples ou retors, polis. Atlarà (Jean), cadre ad À Popopaux. 
Guizonnier, maîlre de conférences à Bordeaux, 
= - Sieuee So ni Ulrich, maitre de conférences à Caen. 
Truffault, maître de conférences à Clermont. 
art, 2 Con sr à Varie h ns se Tuot, maitre de con'érences à Dijon. 
de d es marchandises visées à l'article précédent que l'on antennes HN ET EE ae RE" 
mmis et ils dans les conditions fixées par l’article 25 du code des Kuntzm: a. st: x tre de c ” : rence 3 ir 5 a 0. 
s à dk douane ir été expédiées directement à destination du territoire d'Orgeval, maitre de conférences à Grenoble. 
d'in on avant la date d'insertion du présent arrêlé au Journal Decuyper, maitre de conférences À Lille. 
Himelet qui seront déclarées pour la consommation sans avoir été Viret, maître de conférences à Lyon. 
tropû O1 n stit pe p sn Aa ouane < E F Éi s 
pla repôt ou constituées en dépôt de douane. Co'onge, maitre de conférences à Lyon. 
e) {rl Le directeur général des douanes et droits indirects est Bénard, maître de conférences à Lyon. 
hargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Bizette, maître de conférences à Nancy. 
fin \ République fr aise. 7e ‘ FF eee 
SC- ofr! | République française Le Calvez, maître de conférences à Rennes 
‘us € Fa Paris, le 17 mars 1950. Guinochet, maître de conférences à Strasbourg. 
| M L , uyvinaon tira à reonférnncie = chonre 
) fanviat Le ministre des finances et des affaires économiques, luvinage, maîlre de conférences à Strasboure 
: 3 ini h i 4 }! A lé {(Fmile ï tra à ontérencpg ? ‘ou! : 
e reclas Pour le ministre des finances et des affaires économiques Durand (Emile), maître de conférences à Toulouse, 
et par délégation: RP ORNE 
ditjons Le directeur du cabinet, 
j dcs JEAN FILIPPI 
Le secrétaire d'Etat aux finances, Décret du 16 mars 1950 portant nomination de professeurs 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: sans chaire, 
Le directeur du cabinet, LS 
{919 2 : te 
Îl 1 ox 0BEF 
imilés, 4 ROBERT BLOT. Par décret en dale du 16 mars 1930, sont nommés professeurg 
la classé Æ Le secrétaire d'Eat aux finances (affaires économiques), sans chaire, à compter du 1° janvier 1950, les maîtres Je conti- 
Je décret É ROBERT EURON. rences uüues facuilés des lettres des d parlements doi es oIis 
Au traite € suivent: 
holles de à L « __— _ M. ISsnard, maîtïe de conférences À la faculté des lettres d'Aix 
nf au $ M. de Bouillane de Läcoste, maitre de conférences à la faculté des 
3 lettres de Bordeaux 
# Le. M. Reinhard, maitre de conférences à la farulté des lettres de 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Ra ae , 
F se L —— 0e —— 
setrativet Décret du 16 mars 1950 portant transformation de Chaire 
»] us4 ’ & - : 
Ë et nomination de professeur. Décret du 16 mars 1950 portant nomination 
1. (enseignement supérieur). 
‘ir décret en date du 16 mars 1950: 
e de géographie de la faculté des lettres de l'université de Par décret en date du 16 mars 1950, M. Sohier, agrésé près la 
Stra , dernier titulaire: M. Birot) est transformée en chaire de faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon, 
sel \i aires de l'histoire est nominé, à compler du {er janvier 1950, à l'emploi de professeur 
4 PR En - CEA d'hygiène de ladite faculté et titularisé dans le grade « )rrespon- 
f M professeur sans chaire à la facullé des letires de luni- dant. 
D verse de Strasbourg, est nommé, à compter du 4 janvier 1950, 
ren | 5) , Û à - D 2 2— “mm 
pro le sciences auxiliaires de l'histoire à cette même faculté, + 
\VEAUX D ‘nre icement de M. Birot, et titularisé dans le grade corres- 
4040. ponda , 
dr: ++ Déoret du 16 mars 1950 portant transfert. 
{ 
, : »a Scret ate di 5 mars 195 Carrière. professeur 
Décret du 16 mars 1950 portant nomination d’un professeur titulaire ES 5 he ts es 18 we ». Se ve 
s sh PR k 1 )5:0 sidi dif HIECQUES El latines à li cuilé des jielttre 
au Muséum national d'histoire naturelle. de l'université de Toulouse, est trancléré. à compiler du for janvier 
56.000 1950, dans la chaïre de langue et littérature grecques de celte même 
000 1 ‘ ; faculté, en remplacement üe M. Caster, décédé. 
Mo RL ten date du 16 mars 1950, M. Vallois (Ilenri), professeur ; : ° dété. s 
M laITe À Ia faculté de médecine et de pharmacie de l'université ——— +0+ Tr 
O4 è m1 e, directeur de l'institut de paléontologie humaine, est 
an 7m à mpter du 4er mars 1950, professeur titulaire de la 
D ‘hair ologie de s actuels des hommes fossiles P . ; 
a M inclogie des hommes actuels et des hommes ! Décret du 16 mars 1950 conférant l'honorariat 
==" “ alional d'histoire naturelle, en remplacement de > aire 
ue il), admis à faire valoir ses droits à une pension de (enseignement <-;7<-'eur), 
A 1 4er 7 ç Q 7 ic & e e ] , L À 
on unie Fer reg 1950, M. Vallois est rangé dans la classe Par décret en date du 16 mars 1%50, le titre de professeur honoraire 
mpiol, de a facuité de droit de l'université de Nancy est conféré à M. Henry, 
—*-0 + ancien professeur de cette faculté. 
—6- 0 +— 
Décret du 16 mars 1950 portant nomination de professeurs sans chaire 
P * l'Université de Paris (enseignement supérieur). : 
d Décret du 16 mars 1952 conférant l'honorariat. 
à «l'en dat» du 16 mars 1950, le titre de professeur sans 
Le r A À la faculté des sciences de Paris est conféré, à compter Par décret en date du 16 mars 1%0, le titre de professeur honoratre 
10 louche vier 1950, à MM. Lichnérowicz, Jacquinot, Vassy, Des- de la faculté des lettres de l'université de Lille est conféré à 
fs, :naîtres de conférences À ladite faculté. M. Tapié, ancien professeur de cette faculté, nommé à Pars. 
— +0 ve..e— sstns 














de la faru!t med e de l’université de Nancy est corféré à 
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Décret du 16 mars 1950 conférant l'honorariat 
(enseignement superieur). 


Par ; date du rs 1930, le litre de professeur honoraire 


> 


E lé ‘ : en professeur de celte faculté. 
D noise, ] 








Décret du 15 mars 1950 modifiant un précédent décret 
portant nomination (ensetgnement supérieur). 


I te 16 inars 1950, Je décret du 16 septembre 
] rrière de M. Eppel, maître de conférences à la faculté de 
| g  œ : reté de Strasbourg, est ainsi 
M ] ( 

pr ( haire à la faculté de théologie prote nte 

= er du 4 janvier 44 
" 14 à 
( üire €) SUrHOIHTrE celte mème faculté, à 
e 49:4, el all à la chaire du Nouveau 

‘r bre LU * 





-+0+- 


Décret du 16 mars 1950 modifant un précédent décret 
portant nomination (enseignement supérieur). 
13 janvier 1950 


le décret du 


1950 





Su ( de } rrnacie d'Arnier est transféré, à 
nyler { re 4040 dans 1] haire de palhologie interne d£ 
+ © &— 

Commission de la machine perlante. 
T / 1 ’ w 
A 1 Il est ( nl sière de l’éducalion nationale 
i de t Logique une commission de 
rt © ren our e ‘ous Je 
"rs « 
A d Ï 0 | les à l ie la commission toutes 
( ‘ J'ut à de la machine parlante et du 
Ci { { et 4 { } u | anal gues ) : 
(| } ï ü € a (el pend du ministère 
| et © l'Ed lion populaire. 
t d e à 1e apres examen 
es ] n'es répondant aux besoins de 
et de ar ! î i que celle des pi grarhmes 
g ’ dont deux unités seront 
r tr dar | 
£ { put 
1 ( r "7 ( cectior générale el des 
char£ d xamen technique des 
« ( ] lä le est annexée 
BL | £ { t lansue éir gere 
\ I i gi rale connaît, comme relevant uniquement 
Û les queslions d'ordre pedasogique ou qui, 
au re f (lt Cf Î ! pécialisé 
yet ‘ S OC e section 
\'e | ’ t ont € pr blemernt saisies pour examen 
‘ ! { ( ! donne lieu à ue uéhhé- 
st l'approbation ministérielle 
11 pre arr Dar ct a la section 
e délibérat ’ membre ; ' 
A it ot Î uu u 
x pe erne 1 VŒuUx sur loulte le 
tt 
] { { as et le directeur du 
pedagos I la St pu 
l (1 pu ‘ 
f 1 
- : 








——— - _———….) 
Hors le cas où les sections ou ja sous-section spécialisées sont 
adjointes à la section générale, celles-ci sont convôquées toutes es 
fois qu'il est nécessaire par le directeur du centre nalionàl de 
documentation pédagogique, soit sur sa propre inilialive, soit a 
deux imerabres d'une méètne section Ou gous-section lui en fünt la 


delnätide, 


Art. S$. — La section générale se compose de: 
Un inspecteur général de l'instruction publique 
second degré, sci es puysiques), président; 
L'inspecteur général de l'enseignement de: la 
degré), vice-président; 
L° ! de l'instruction publique 


(enseignement dy 


musique (second 


: à . 
L'insperieur gtnérai ensetgi nt du 


POTTER Hirne 
uCnRil. CU 


seconu , 
L'inspecteur général chargé de la direction du Service uuiversi- 
taire di relations à« * l'étranger et de la coordination de l'ensei 
gnement dans la France d'outre-mer; 
Le professeur d’ la musique à la faculté des 
l'unisersilté de 
Le professeur 
de Pari:; 


d'histoire de jetires de 
Pris; 


de phonctique à la faculté des lettres de l'université 
au conservatoire 


‘sseur d'hisloire de ki musique hi tional 


‘ (1 Sléll 

L'inspecteur général de l'enseignement musical (direction géné. 
räle des à et lefti - 

I ecteur général de l'enseisnement musical dans les écoies de 
la lle &e Paris; 

Une inspectrice générale de l'enseignement du premier degré 
écoh Hiult J! désiguce sur la proposition du directeur général 
de l'enseignement du premier degré; 

Un inspecteur général de l'enseignement technique dési ir ja 
propos \ du directeur général de l'enseignement techn 

Un rt it du ministère des affaires étrangères (dire l 
générale des re:a cuiturelles 

Un représe minis!ère de la France d'outre-mer {ü! n 
de la jeunesse 

Le ir de la ph hé nationale ou Son repré 

Un représt nt de la Ligue francaise de l’enseignement ù 
de ion frat e des œuvres laïques d'éducation artistiq 

Un représentant du syndicat général de la machine par 

Un représentant de la fédération française de l'industrie, de 


7 1 à ! ’ » 
Salut et QU COMUNCICE TUGiUCICCUIQUE, 


Ces trois derniers membres ne siègent qu'avec voix consultative 

Art. 9 Sont membres des sections spécialistes dont ] 
dence apyarluent au doyen d'âge: 

a) Section tecln ue, - Le pr fesseur de techniq 1e dt \ 
ment de transinission et de reproduction des images et di al 
CONISCIVa re national d arts et métiers; 

Le directeur adjoint des laboratoires du centre national de la 
recherche scie fique à Bellevue; 

Un physicien membre de l'enseignement supérieur, dé 
avis « rec! de FUn sité de Paris. 

b) Section. « mu e — Un professeur au conservat 
de musique, désigné après l'avis du directeur de cet étal 

Trois personnes au « maximum » ayant compélence en ja matiere 
désignées Sur la proposition du directeur du centre na ue 
documentation pédagogique ; 

L'inspecteur général de l'enseignement de la musiqii 
degré) el l'inspecteur général de l’enseignement musical u 
géntra.e des arts et des lettres); 

L'inspe £ de l'enseignement musical dans les « de 
ja ville de P participe x travaux de la s& n avt ; 
dr Jue ses aut inernbre 

a) Sector di mation et diction », — Un profess 
vatoire nalional d'art dramatique, désigné après avis du « de 
ct ' “| D t Cri 

Deux profess( de titres, désignés sur la propositio 
général de l'er UT ent du second degré ; 

Un professeur de lettres d'école normale d’instituteurs 
tutrices désigné sur la proposition du directeur général d st 
gnement du prernier degra 

L ' 


Deux personnes: 


au maximum) avant compétence en | 
in du directeur du centre matiot Ù 


désignées sur la proposit 
mentalion pédagogique 

c bis) Sous-sec{ion « langues vivantes ». — Deux pt Fe 
l'€ gne mt + ir désignés sur la proposition . 
gonér de l'enseignement supérieur; É 

T fessenrs de l’enscisnement du second degré Si 
la pro] Hi du 4 ir général de l’enseignement 
ut « 

Un } t t nale des langues orie 
professeur à la facul des lettres de l'université de Par: ee 
tuellement adjoint à la sous-section avec voix délibéra “5 
langues qui ne seraient pas enseignées par les membr 
sec! auxquel est fait all n dans le paragra 

Art. 40 ll est toujours lisible à la comm jl 
personnes 4 lui paraissent aptes à la documenter & &. 
telle que relevant de ses attributions, notamment pese 


rapportant au folklore. Cette faculté vaut tant pour la 
que pour les sections spécialisées. 
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11 Les délibérations ou propositions de 11 mmis n sont 
| nprobalion du ministre; elles ne sont vaahles qu'anrds 
"mn é 
{ 
[ 4 ‘ du cel tre naliona t 
w l S s ( S eco rii- 
t t ti «. { l | 
à ses délibéra I! Lu 3 \ { À 
( 111 nil L | 
» | in J | | { 
l i qu \ - 
pi \ d 
( \ ’ | } l d ñ 
) la thôs » de ! 
4 1 Ce SU 
ruta Î de ] H } 
fl { « 
"- 1} S f | 
e Us dt conti] { et la espulisa tt ut HI 
Le 
} ier en tant que de } aux convocail 
0 { EMILE Il. % UI C'{ il! {4 il ( 1 tn 
| ctrvil pot mel! en 1] rt I m 
lt fabhr ts ‘ Fo nes nat eo 
granmnn el et répondre à toute la correspon 
{ À COMII 
t x ment abr ] {7 ma { ) 
( d t même « 
| recteur de l’administralion générale et le directeur 
: nal de documentation pédagogique sont choryé 
concerne, de l’exéculion du pré t arrûl juil 
11 of} ciel de la Républ | Î l 
le 7 janvier 1950 
YVON DEEPOS, 
- AE 
Approbation du budget primitif du Conservatoire national 
de musique pour l'exercice 1919. 
u Journal officiel du 10 février 1950 page 1656, 
2 1 lieu de: « Par arrèté du ministre ‘éducation nal:o- 
le des finances et des affai mit] ( 
( 1950... », lire: « Par arrété du istre de l'éduca 
et du ministre des finances et de miques 
{ 1 février 1949... ». 





Desret n 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


50-341 du 17 mars 1950 fixant la limite d'âge des 


seneraux de division aérienne du cadre navigant du corps 


des off 


ers de l'air. 


rt du ministre de la défes nul le et 
t des affaires écor 
17 t 1948 liant | etit fl 
t nntar ; a. 
t notamment ses art S 6 eL 7; 


l ( N 1 + 1 à ] 
) avril 195 fixant le statut 1 Derso 
e de l'air: 
t 1 140 : et 194 l Î ( l'anr f Î 
1 ju 1 [! 1 11} 1 
N 1 ] 1 
Hits Que pour le pPeI | | navigant de ] ( 
Il [1} t son article 2 
» n° 45-1847 du 18 août 1945 fixant les hmit 
res des officiers et sous-officiers de l'armée dé 
r fac 0 ee . hé ra r 
lions de réintégration dans les cadres actifs, 
! . 
1 APT le Li: 
Etat entendu 
‘ 1 
S SIres p » 11 
es entenuu, 
: 
; : F ne er aérienne fi 
La limite d'âge de général de division aérienne du 


ut du corps des officieæs de l'air est fixée à cin- 
ins, à Compler du 1% mars 195%). 
Le ministre de la défense national le ministre des 


ies affaires économiques et Le secrétaire d'Etat aux 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 











forces arm Ts Lei ® cha } € qui 1e 
l'exécution dun, présent ret, qui sera pubiié au J 
Ne AE e 
ue 14 ROCPDUI que ITM 

dy * 10" 





ef 
3105 
] de 


{ Le 
Pa ‘ t ] 
Le 
Li [ 4 f / { [ ‘i 
rs à n 
lt vt î { 
Ni 
Le | ‘, 
1 
en —@&- D &-- menant 
Rerort de Crédits de l'exercice 1938 à l'exercice 1949. 
Par : du l1n 19 
‘ } 1 L [4 - D 
a } “ 
nt 
]a \ome d é 
+ * + l ] ' r Frog ( " 
4 } | t 
| l ; de 2? 1, | | | 3 
n A , 
+ © %— ttes 
Tableau d'avancement de 1950 des mait:Z= ouvricrs 
du service de l’imtendance (armée « active »). 
(4 ! ‘ +141 + 1 1‘ 4 ' nl »rq 
taill { 
TROUPES M À LITAINES 
Intendance. 
A M Ù \ S B M 3 
1o Pour I ar {eo Pour ! arad 
di TU { / { 
Le & f#G { Î I r Î 0 
9 
2 l br : » Pour le { 
| Ï 
G , l l 
I | Ë 
Pour le t ‘ 
I \ ! L É 





MINISTERE DE LA FRANCE 


Décret du 15 
aux tissus 
parapluies. 


de coton et de rayonne destinés «a ra 


Le ésid | 1 

SUI t 1 > 
j Vu la 1] "20 i . 
. [nd 

V l'arti ter l ! Î LA 
fixant les d ‘ i de la lu ) Î 
Caice, 

Vu le décret du 2 4 1931 t | ition « 
tion et de la régh id ipplical en j 


nomme | 


D'OUTRE-MER 


mars 1950 étendant le régime de l'admission temporaire 
1aWTiICLrON des 
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PSE 

Vu la délibération du « | de gouvernement du 10 octobre 1936 Art 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est char: da 
Bu 7 e I! ar décret « 9 février 1937, relative à la délivrance l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de 
di s au tions « n temporaire en Indochine: la République française, au Journal officiel du Tchad et inséré ay 

\ 1 l'I hine en Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

1 1 « { ut £ \ l at 111 { { { 
date ! | Fait à Paris, le 16 mars 1950. 
| GEORGES BIDAULT, 
t 1 à : ë À 
si | Par le président du conseil des ministres: 

Art. 1° Let approuvée la dé] ation du conseil de gouverne- | 3 ae . : 
ment « | 4 1 9 février 1950 Le ministre d'Etat, ministre de la France d'outre-mer par int 

\ 1 ne de l'admission t aire | PIERRE-HENRI TEITGEN. 

n fr de « i { ne est él 1 € ] hine +0 
aux ii CE: S ‘ ( ut Ù purs Où 5 +5, 
i en pi la Î des } luies. 

A Le l ‘ l'appl { I it décret seront fixées 3 P Éd 
par di rrétés « i de France en Indo | Décret du 16 mars 1950 portant reclassement d'un administrateur 


Art. 4 - Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
Nr du présent décret, ( era publié au Journal officiel de 
la République fr 3 al officiel de l'Indochine et inséré 
au Bull à o[Jiciel ère de la France d'outre-mer 

Fait à Paris, 16 19: 

GEONGES BIDAULT, 
Par le dent nseil des ministres 
Le tre d'Etat 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERI ENRI TEITGEN 





Décret du 16 mars 1959 approuvant deux deliberations de l'assemblée 
représentative des établissements français de l'Océanie en matière 
fiscale. 





1 t A ' \ A r nictrne 
e président du conseil des ministres, 


I ini 
Sur ie rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du % octobre 1946 portant création de l'assemblée 
rel: ntative des établissements français de l'Océani 

Vu la délibération du 10 décembre 1919 de l'assemblée représenta- 
tive des établissements français de l'Océanie créant un droit supplé- 
mentaire à l'entrée des merchandises; 

Vu Ja délil n du 13 décembre 1919 de l'assemblée représeh- 
fative des élal ( français de l'Occani e créant un impôt sur 
le: Chile 

Li Gt 1 d'I t l : es) ent du, 

De LI 

AT 1er, re { FrOUuY%Et er { JUI Ct © e 165 rt r]e d'as ette 
et le mode de percepluon délibérations susvisées de l'assemblée 
gepre nt e dat établi ments francais de J'Océanki 


1 Délil t du 10 décembre 19:49 
taire à Ll' e « la uit é 
D l ’ 143 décermt 1919 créant une laxe sur !es 
ch 
Art. 9 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
exécution du ! ent d t. qui sera publié au Journal ofJiciel de 
Ja République franc e. au J-#rnal ofliciel des établissements fran- 
de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
" WP: Le { { 
Ï e 4( 1Q 
GEONGES BIDAULT 
l'a lt [ er) Qu « st ucs > 


Le ministre d'Elat, 
tra e d'outre-mer 
PIERRI ENRJ TEITGEN. 


——--—  —-+0+- 


vu tre de par intérim, 





Décret du 16 mars 1950 portant non approbation des délibérations 
du Conseil représentatif du Tchad du 17 octobre 1949 créant une 
taxe locale sur le coton &: =7ant le tarif. 


Le ] ent d À des m tres, 
= le rarport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du % octobre 196 portant création d'assemblées 
fe] riales en Afrique équatoriale française; 
Vu la délibération n° 43-19 du conseil représentatif du Tchad du 
47 octobre 1919 créant une 1axe sur le coton; 
la de tion n° 14-49 du conseil représentatif du Tchad fixant 
Je [ ut la \axe r e CG { 
14 d'Etat ection des fin t entendu, 
Décrèlé 
Art fer, — N'ect pas approuvée la délibération susvisée ne 43-39 
À: oct e 1549 du cat : représentatif du Toad, créant une taxe 
ko 1€ (A 


tarif @xé par la délibéralon susvisée 








des cclonies. 


16 mars 1950, est rapporté l'arrêté no 3% 
du 31 janvier 1945 rortant reclassement de M. Domergue ({Jean:} 
min-Gi administrateur de 2° classe des colonies, au \le 
d'administrateur adjoint de {re classe. 


Par décret en date du 


briel 
M. Dcmergue est reclassé comme suit: 

Admini ir de 3e classe, le 4er janvier 1914, 
Administrateur de 2% classe, le fer janvier 1956. 

Ce r2classement a effet au point de vue exclusif de l'ancienneté, 


strate 





= 


Décret du 16 mars 1950 
portant reciassement d'un administrateur adjoint des colonies 





Par décret en date du 16 mars 1950, M. Picquier (André 
nislrateur adjoint de 3e classe des colonies, est reclassé comm 
Elève administrateur des colonies (4er échelon), le 4er ao 
Administrateur adjoint de 3e classe, le 4er août 1948. 
Ce recl ssement prend effet à compter des dates indiqué 
ticle der ci- lessus en ce qu concerne l'ancienneté et du {rr à 

au point de vue de la solde. 





00 





Décret du 16 mars 1950 portant reclassement d’un administrateur 
adjoint des services civils de l'Indochine. 


Par décret en date du 16 mars 1950, M. Siméon (Paul-Mar 
nistrateur adjoint de 3 classe des services civils de l'Ind 
reclassé comme suit: 

Elève adrninistrateur 
Jon), le 1er août 1945. 

Administrateur adjoint de 3e 
chine, le 4er août 1947. 

Administrateur adjoint de 2e classe, le 1e 


des services civils de l’'Indochine {{ e- 


classe des services civils d 


août 41949. 


Ce reclassement prend effet à compter des dates ir 
l'article fer ci-dessus en ce qui concerne l'ancienneté et du 
1939 au point de vue de la sol: 





+e+- 


Décret du 16 mars 1950 portant reclassement d'un administrateur 
adjoint des services civils de l'Indochine. 

Par décret en date du 16 mars 
Alphonse), administrateur adjoint 
l’ndo 

Elève administrateur des services 
lon), le 1er août 1944. 

Administrateur adjoint 

Administrateur adjoint 


1950, M. Thill (Jean-Vi 
é de 2e classe des servi 
‘hine, est reclassé comme suit: 
civils de J'Indoch 
de 3e classe, le 4er août 1946 
de 2e classe, le 4er août 1948. 
Ce reclassement prend effet à compter des dates ind 
ticle fer ci-dessus en ce qui concerne l'ancienneté et d 
4948 au point de vue de la solde. 


++ 








Décret du 16 mars 1950 admettant un administrateur des co'onies 
à fai: valoir ses droits à une pension de retraite pour a! ennelé 
de services. 

Par décret du 16 mars 1950, M. Gauthier (Jean-Louis), 4” 

teur de {re classe des colonies, est admis à faire valoir e 


une pension de retraite pour ancienneté de services, pour tv 
du 3 avril 1950. 





+ © + 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


18 mars 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Dec et du 


‘ en date du 18 mars 1950, pris sug le rapport du président 
3 ministres et du ministre de la sai ité pi iblique et de 
n, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
‘honneur en date du 10 mars 1950, portant que la nomi- 
t l'objet du présent décret est faite en conformité des 
et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Butaud (Jean-Bernard-Joseph}, médecin à Bourganeuf 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Homination des membres de !a commission régicnale de conciliation 
compétente pour la première circonscrpition de l'inspection divk 
visiennaire du travail et de la main-d'œuvre, 


du travail et de la sécurité sociale, 
n° 410-2% du 11 février 1950 relalire aux conventions 
aux procédures de règlement des contlits collectifs de 


Ccoleril { 
trava 

\ s 50-21 _ 97 février 1930 portant règlement d'admi- 
nisirati SE pour l'apptieation de l'article 8 de la loi du 


: 


41 février 1950 relatif aux commissions nati vale et régionales de 
et notamment les articles 5 et 7 


€ i 4 
positions du ministre de l'intérieur et des organisations 
syndic a ilionales les plus représentatives des employeurs et des 
1 LES, 
Arrête: 
que. — Sont nommés pour deux ans mernbres de la 
Conti régionale de conciliation compé tente pour Ja D 
circonscriplion de l'inspection divisionnaire du travail et de Ja main- 
d'œuvre qui comprend les départements de Seine et de Seine et-Oise, 
les personnes désignées ci-dessous : 
4o Présidents. 
Président titulaire. 
: M Marius), inspecteur divisionnaire du travail et de La 
Présidents suppléants, 

Y directeur départemental du travail et de la maia- 
de 

à cteur du travail et de la main-d'œuvre. 

Membres du conseil de préfeclure. 
Membre titulaire. 
LE 


eiller au conseil de préfecture 
Membres 
* el Taillandier, 


suppléants 
conseillers au conseil de la préfeclure de 
Jo Représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 
Besson (Camille), Lambert (Fernand\, Bri. 





MM ze (Claude), 
: 0h des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne siège pas 
lo 
it examiné ne concerne pas la catégorie des cadr es. 
Membres suppléants 


Delfargueil, Collin 
(Jacques), Neu (Georges), 


(Félix), 
Maillet 


Thiewin 
(ilenry), 


T5 (Georges), 


405€ Duthille 
Évctte - ul 


4e Représentants des travailleurs. 
Membres tilulaires 
à. i (C. G, To), Perdreau (Raymond) (C. G. T.-F. O.), 
1} CP ER 
‘à | rsque Île per examiné neerne ia catégorie des 
M | ‘int à la commission en qualité de membre e: 


\Us Us Los 





Membres suppléants. 

MM. Delleil (Roger) (C. G@. T.)}, HBasseville (C. G. ‘T.), Balesmn 
(André) (C. G. T.F, O.\, Lerai (Raymond) (©. G. T.-F. O.), Delada- 
rière (Armand) (GC. F. T. C.), Mathonnet (Marcel) (C. F. T. C.). 

En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres: MM. Buin (Jean) (C. G. C.}, de Gesnini (Raymond} (C. G. C.)4 


Fait à Paris, le 18 mars 19%. 


— ee € 


Circulaire no 53 S. S. du 18 mars 1959 relative à l'élection des 
mensres des COnSeils d'aüminisiration des caisses primaires de 
Sécurité sociale ct des caisses d'allocations famiiiales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
ice-président du ronseil, mhustre de l'intérieur, à 
Messieurs les (sous Le couvert de Messieurs 
les préfets). 


maires 


La loi no 46-2535 du 3 octobre 1956 (Journal officiet du 21 octobre 
4916), modifiée par la loi no o-2755 au 6 mars 14930 (Journal offiwiel 
du 5 mars 1930), dispose que les conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociaie comprennen 

Pour les trois quarts, des représentants élus des travailleurs relg« 
vant de la caisse; 

Pour le quart, des représentants élus des employeurs. 

De même, les caisses d'allocations familiales non agricoles sont 
administrées par un conseil d'administration, dont les me mi bres 
sont élus par les allocataires reicvant de la caisse, Le conseil 
comprend : 

Pour moitié des représentants des travailleurs salariés; 

Pour un quart des représentants des travailleurs indépendants; 

Pour un quart des représentants des employeurs, 

Les administrateurs sont ns, dans chaque catégorie, au scrutin 
de liste à un tour avec représentalon proporlonnelle el sans pana- 
chage. 

Le mandat des administrateurs cius le 24 avril 1917 va se (or- 
miner. Le conseil des ministres vient de fixer au 8 juin 1X0 la date 
des élections en vue du renouvellement de ces eon:eils. 

La loi du 6 mars à fixé à cinq ans la durée du mandat deg 
administrateurs qui seront élus lors des élecüions du 8 juin. 

La loi confie aux maires un cerlain nombre d'altributions en ce 
qui concerne le recensement des é lecteurs, l'élal lissement des 
lstes électorales, enfin l'organisation des opé rations électorales. 

La présente circulaire a pi ur oliet de voi 13 donner les instrur- 
tions qui vous permettront de mener à bien, dans les délais voulus, 
les opérations qui vous incombent 

Le mécanisme prévu par les texles 
sSuii: 

Dès la publication d'an arrêté préfectoral qui doit intervenir 
soixante-cinq jours au moins avant ia date des élections, il est 
procédé au recensernent des électeurs. 


2 


Sont électeurs aux con 


peut être schémaiisé comrtne 


seils d'adrigistration des caisses 





primaires 


de sécurilé sociale, d'une part, IPS assurés £& 1i1X evant de 
la caisse, d'autre part, les employeurs 

Le recensemer it est ciffectué par les soins des en yeurs, qui 
doivent, à cet elfet, prendre à la mairie les imprlinés nécessaires 


et les retourner remmp.is dans le délai de quinzaine, 

Sur le vu des documents 5rodu ts, une Eee. ssion admiristra- 
üve siégeant à la mairie établit les listes ctora 

Les opérations électorales ont tieu rs pv sie ordinaires, 
Les résultats sont eentralisés à la wréleclurs où une commission 
opère le recensement général ces votes. 

En <e qui eoncerne jes caisses d'ai locations familiales, sont élec. 
teurs les allkxataires eux-mêmes salariés empnloveurs, tras enr; 
indépendants ou personnes n'exerçant aucune activité professions 
nelle 


I. — RECENSEMENT DLS ELECTEURS 


\. — Qui est électeur ? 
ie CAISSES PPRIMAIPES + - 
Collège des ! irs 
Loi 4  oclobre 1916 2 
. nnt Alartponur ar ] ' ' 
« Son RS eur. 15 OO a <aleg e 18 r 
Sociaux obligatoires ou ve niaire «te U ou d 
+ ’ r t'a 4 2 F : 
Nätionaiité irançaise OU | Ca is 
moins, relrvant de Ia cai I ( 
réserve qu'ils n'aient été \ | I 
nant, Selon ba loi francaise, Ia de 
« SOr ni lement éle } 11 
< « 
f T 14 
«lt 
rc i ° 








ee 
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P np nant 
CA ent pourrue d'une earte de travailleur délivrée per le ministre 
Ju tra el € SCCUrHG Sofigie et n'aient jamais subi une des 
. , à Vo 4 re 
« I à l'alinéa précédent ». 
& d : , ar re générale 
Les € éinplovés € s du rormmerce et de l’industrie; 
1 és CIVLS 5 de 1 KIA, 
‘ 
Ar 
; ° è 
Le J « de Fr < 
%. | ñ ' # “y gérée po | parlie des risq 28, 
Ê cs el Age ds « eellenils, conununes el des 
é 
( V'« 1 L nv {mn 1% 
l ] ‘ ; ‘ ] {] on des 
v ï pe el de Ja 
& : 
ee { 1 ‘ ( \ 1 © s 11 s Inn TS, 
H ers le mr li des « ectiviiés locales, dont le révime 
CS je n Fr « { { gré rit l “nl la sécu û £soriäle 
} e Te de ! 1 d'org de sfc 6 sœiale 
ali 
Ja er: 
{ \ i Cr 5 4 r ces 
“ électe néme titre que les titulaires « pen- 
sion \ est pre CR nie des lulaires d 4 pen- 
Si0:1 « Gt H { Pas IA quü lé d'assurés 
LUN L ‘ 2 « Social 
s, en | , Tompr par la grève 
< ‘ n [ [HONERT ( Î { s grévistes & la da! 
du ent étre « rés p leur employeur 
LA l À ( in LC £ éiccleurs méme si leur ear! Le 
Pavail ect périmé 
Les étudiants sont éjiecteurse. 
Les H I ie sont pas élec leurs. 








CoUrg des enmgloycurs. 

Loi du 1946, article ©: 

« Soul élecleurs, dans la eaiégorie des employeurs, toutes les per- 
sont ln POP à + Porta e ; Ne Mec 2 + - é 

Di AL l ou de autre ee) de nallonaliité française ou pro- 
tégés frar qui sont lenums Ce payer des cotisations, au titre 
des à [ r'idnt d }: 11 { pr aire de sécurité su jale pour 
kgs assur obgatoires qu'elles emploient, sous réserve qu'elles 
n'a el P cu l« qu lices à I une des peines entrainant, lon la 
bi a déchéail » ec droits politiqure 

« sont € rt él $ ins ! rnlrne : té ja Jee ner nes 
de é ét e, rempiiseant les conditions fixées à l'alinéa 
gro Jui x CepuIS Jeux ans au moins en France ». 

LA mpioyeur est u# personne morale, l'électeur ect un 
ma désig à cet eff 

Chaq er eur depasse 4 Lomme « létermi près 

i t lu fitiiililé { LELARC iunc à apres 
ke « és obligatoires qu'il er ce dans le ressor! de 
ls « si 

Une w & n'a 1Pe pas de rent curige 

Une voix en plus pour «& itlle cen'aime eupnliémentaire 

Ai] empioyeur ne peut avoir plus de vingt vo 

Les conditions fixées 7 ces deux arlicirs doivent être re ies 
à la date 4 1 mars 19 

2 ii? 

= « r i ca! «x til! le per es 
q 1 c «| 4 l Î - 3 ec ES fe AL ds 
Hi flul 

2 ct n nr ” r 7 | fan q |. la . 6 
cd « « t 1 
( t € { l 4} LIN e il er lo e 
v € er « de recen- 
€ «4 { hais } pt t 
L { ‘ eir nt qu si le 
pro L l em ! + alo can lor- 
Pre £4 I pour le 
VW 
t ! LI > ? t 1 { Ï L { C’ st le 
o { é!« j à PORT € HT ’ vent décig er 
i 
PTsSont À ue, qui PUSSEUD Pi rs établis- 
* déclarer à la mairie du siège de son principal éta 
l IL VO rom pour l'élesttan du rance d’adr 
hi do) relcCve ce ge, p? [ue la loi nt per 
P* pl cs @e voler par mandataire. 

\ ° en] eur, person qui possède de: 
é!:! ! dans la circonteriplior urs caisses peut 
dés ‘ du vote lat aque circonscrip- 
tior 

La en vue de ! cription sur la liste électorale, doit 
tre ! d chaque cirremscépmon de caiste du sièse du princi- 
r'! ‘ent existant dans cette circonscription. 

plovi ou le mandalaire, dispose dans une circonscription 
de « ce déterminée d'un nombre de voix correspondant au nombre 
total d alariés de l'entreprise existant dans la € rconscripüon de 
ele ce 
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H résulte des dispositions de la loi qu’une même personne peuf 


être appelée à voter dans la catégorie des travailleurs, dans là cités 
gorie des employeurs en qualité de mandataire d’une on Plusieure 
personnes morales, enfin, à titre personnel, en qualité d'en ‘eug 


du personnel domestique. 
Un employeur, personne physique, par exemple le pronri 16 
LA . us 
voter qu'une fois en a 4 


d'une entreprise commerciale, ne peut 
'orvir ‘ ns À ry c<' *, do . ” 
d'employeur, même s'il e, d'autre part, du personnel don 18 


tüque. 


NCCII 
oct U} 


2e CAISSES D'AILOCATIONS FAMILIALES 


30 octobre 1946, 


Loi du 
490 


Sort 


article 145 (modifiée par la loi du € Lan 


Sont électeurs, dans chaque catégorie d'administraleurs, les ylla. 
cataires de l’un ou de l’autre sexe, de nationalité française ou « ra L 
gère, qui ont droit aux preslalions familiales au titre du m nré« 
cédant la dale d'ouverture de la procédure relative à l'élablis ent 
des listes électorales, sous réserve qu'ils n'aient pas été cor nég 
à l'une des peines entraînant, selon la loi française, Ja déchéar 4 

ni déchus de la puissance paternelle. Les allos 
calaires ayant qualilé de représentant d'une personne mor L4 
peuvent voler que dans la catégorie des employeurs. 

Le inols à prendre en considération pour l'application de c« 16 
est le nois de mars, 

I faut entendre par allocataire toute personne du chef de 
ont été où auraient Aù être versées par la caisse, au titre du moig 
de mars 1950, des allocalions de maternité, familiales, de tra 
unique où prénatales. Le plus souvent, l’allocataire est le ce! 
famille. Dans un ménage, une seule personne peut étre con-dérég 
comme allocataire. 

Les personnes ne percer 
Fintermédiaire de la caisse 


des droits poliliques, | 


pas les allocations familial af 
ations familiales ne sont pas élec. 


ant 
d'aliot 


teurs, nolarmimnent les bateliers, les fonctionnaires civils is 
taires, 
Ïl est précisé que les personnes morales peuvent voler dans lg 


eatégorie des employeurs, à condition que leur représentant so Î« 
méme all 


ocataire, 





B. — Diffusion des imprimés. 

En vue du recensement des électeurs, l a été prévu une série 
d'imprimés dont certains vous ont déjà été adressés et dort d'autres 
vous parviendront incessamment. Cette série comprend de: ‘4 
d’électeurs, des relevés norminalifs de salariés, des relevés n , 
fs d'électeurs, des affiches el une notice à l'usage des emploreurs, 


a) Cartes d'électeurs, tirées sur papier blanc avec encraw: 


Modèle no 1. — Pour les personnes votant dans le collé: 1 
salariés ct participant à Ja fois au vote pour les caisses de scur 
sociale et au vole pour les caisses d'allocations familiales. 

Modèle no 2. — Réservé aux personnes votant dans le co 4 
des salariés el ne participa pu'au vole pour les caisses de sécurité 


sociale. 
Modele 
endants, Ce modè 
orsque la perso 
ment pour [a 
allocalaire), soit uniqaut 
(employeur non all 





et pour les travaill 
qu que partiellei 
| carte sera délivrée votera, so! 
d'allocations {travailleur 
me pour Ja €eaisse de sécurilé 


D cat DE à ranré 
3. — Pour les e1 pl )VeUTS 
| rie sera 








ln lin à 
familiales 


ce 


les salariés occupés à la daté 
l mars 1950). 


* par l'employeur.) 


Deux L t de modè ont été prévue D4 
es Caisses primaires de sécurilé sociale: modèle n° & 


sur papier blanc, impression noire) 
. modèle ns 


de « ,» *e s A'oit fnrnil } 
ps eTie, — 1ISSCS d'ali 1 S 1aMIHAIes : 


pe & pa] ille, im] ion vertt 
<) A nomir ; les électeurs destinés à la Commission 
adininistrative pour l'« ment des listes électorurs 


urité sociale ». 
Allocalions familiales ». 

eplion de l’ensemble des imprimés, qui vous sero 
par lies Soins de la préfeclure, vous devrez: 


ir la liste « Sé 


19 Fairo apposer l'affiche no 1 eonvenablement comp'élét 
“ndica 1) du jo du vot 
20 Tenir à la disposition des employeurs de personnel non agrreie 


exemplaire de la nt 


«a Un 1 
b) Un exemplaire 


ice à l'usage des employeurs: 
de l'imprimé modèle ne 8 (destiné à ü 
œerie d'électeur de l'employeur); : 
c) Autant d'exemplaires des imprimés modèles ne 4 (salariés 80 
eatairez:) et no 2 (salariés non allocataires) que l'employeur T° 
aura déclaré avoir de salariés de l’une ou l'autre catégorit: nf 
d) Le nombre de relevés des modèles ne 6 ou ne 8 {419€#10 
familiales) correspondant aux modèles ne 4 délivrés; … eacurité 
e) Le nombre des relevés des modèles ne 5 eu n° : veu? 
clale) correspondant au total des modèles me 4 et ne 2 dé ré 
"employeur, 
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tre. suivant que les intéressés ont ou non la qualité d'allo- 

















rai ‘vous tiendrez des imprimés des m@ièles ne 1 on n° 2 à la 
F ljun des assurés voiontaires, des pensionnés de vieillesse, des 
: d'invalidité et des chômeurs. De même, des imprimés 
aile no 3 seront mis à la disposilion des travailleurs (Ü= 
| < pénéficiaires des prestations d'une caisse d'allocations 
non agricole et des allocalaires n’exercant aucune activité 
le s'il s'en trouve dans la éomimnune, 
- ETABLISSEMENT DES LISTES ELECTORALES 
A. — Commission administrative. 

À t de l’art ‘le 5 de ]Ja loi, l'établissement! des listes élec- 
nbe à une Commission adininistratite ecomposrée du 
son représentant asfsisté d'un électeur emploveur, de 

travailleurs calariés, d’un élecleur travailleur indé- 
; nés par le conseil municipal, 

n des présentes instrucl'ons, vous aurez à constituer 
ion administrative, Il vous faudra done de toute 
le Conseil municipal afin d'effectuer les désignations 

ladite Commission, K 

PE. — Détermination des sections de vote, 

! administrafive détermine, pour les travailleurs, les 

tr pendantis ét pour les employeurs, le nombre de st 

‘réer dans la commune, le lieu où chacune de ces 
ie, ainsi que la réparlil on des électeurs entre Jes 
re générale sauf dérogation admise par la TH 
ve le nombre des électeurs inscrils à chaque section 
rieur à 1.500, 
pour l'élection à la caisse de sécurité sociale et la 
( is familiales doivent élre dislinctes. 
tire organisé autant de seclions que le maire le juge 
| vent J'êlfre qu'en dehors des lieux de tra 

Etablissement de la liste des électeurs salariés, 

é électorales sont élablies par la commission administra 

t ! et, chaque employeur duit dans les quinze jours qui 
ation de l'arrêlé préfectoral convoquant les élec- 

e ou adrescer à la mairie de la commune où se trouve 

les relevés nominalifs de ses salariés accompagnés 

d'électeurs correspondantes (modèle no 4 ou no ©), Dans 

es électeurs sont inscrils sur les relevés dans l'ordre 
employeurs occupant plus de 1.500 ouvriers réunis- 

$ groupes de 1.500 et ils fractionnent leurs relevés 
séquence: ils élahlissent d'ahord Ja fraction de 

» au vote sécurité sociale puis après avoir inscrit au 

@& !.00 électeurs, ils établissent un deuxième relevé de:liné 
familiales el ne comprenant que c des clec- 
qui ont déclaré avoir eu droit aux pr i0 farni- 
du mois de mars 190 (modèle de carte n° 1). Les 
IL établis en double exemplaire convenablement paginés, 
prévue à cet effet dans l'angle supérieur de chaque 
fi e salarié inscril avant reçu un nuiéro d'ordre, une 
vue à cet effet à la gauche du relevé. Le total des 
és obligatoires « pés, indique la e d - 
eur (modèle n° 2). 

{ ie . l , s { h 1i lé Î { { tre 

LE roc 0 Venablem { pa { ll Cie Ï { 1 i { 
el el au verso de chaq e page) s de - 

F emnhl! Y rs d) 11! plus HU 13 a] } 

r frac ns de Cier tant r fo & L 1 
ext relatifs fl 1 ; } e de <alar 

‘ familiale élal ju} accompa£g des 

€ r' pondan ts 

[Ra stratir { \blit } | { él { alé { 
ë électoral allocati familiales eo i 
; Ï les empnloveur EI pe & ! rle 
{ ici »\ di as( pri es à ec etfot le 
: l'électet sur chacune s listes Cl ‘ l 

te et le numéro de la section de vote. Elle 

: aux emploveurs; ceux-ci sont {enus de les remettre 
ds ou de les tenir à la disposition de salariés qui ne 
L pour leur comple depuis le 31 mars 190. 
“ administrative peut uliliser un exemplaire de 

" X TEICY établis par l'employeur comme élément de 

à ile. A cet effet, elle affecte à une même section de 
; groupe de 1,300 salariés d'une mêôme entreprise, & 
= 1.00 salariés rattachés à des entreprises différente 
a. du lieu de vote, la commission administrative s'al 

x dans le même immeuble es sectio de vole 

mi 11€ » et « allocations familiales » it cressant 

des ü élccleurs. Cette affectation faile, elle dresce Ja 

r Correspondant à une même section, classée suivant 

ne: : nque, alphabélique par exemple. La liste élcclorale, 

he! “ certe section, est alors constituée par l'ensemble des 
sl <r TCÇUS des empioyeurs correspondants, La com 

élec: Chaque électeur nn numéro d'inscriplion sur la liste 

LE p s dans une série‘ croissante allant de 1000 à 1:20 au 

& :cy:; PSE chaque électeur, le numéro est inscrit sur le relevé 

EU @€ Son nom dans la colonne réservée à la droile üe 





chaque page, ct en tt le laquel 
de ne rien instrire d lie €0 
la carie d'électi { (NE le 
administrative app ie, suivant l’t 
d'adopter la méthode qui vient d 
tant travail de copie, A Ss avoir 
de vole relalives à la sé Lé 
sections de vote relalives à IX 
séparalion en groupes d 1.00) 
plus q 1.4) lari { » HDMI 
groupes en l de 
ju (] i i [ | { MM) € 


I 
" 
l 


ire 
rininé 
el} 
ätions 


1 
us 


alio 


J1 suffit 
pre 
at de chaque 


décrile el 


il était 
iuimnéro 


le 
ln 


salarlk 


Les chôn ] ler iX MÔr 
mairie de | ‘ | ivail. Hs d 
urie [ LOT (raval { 
€ lat de chôunage ji et remplir 
n° 1 ou du modèle à 

Les éludiai « | inder leur j 
l'établissement dans lequel i urs € 
leur Ccarle d'iminatricul L 

Les litulaires d'une pet n d'invalidité 
lesse, au lit les assura wiales, qui n 
Salarit le 1 \ol tire et lé ussu 
vaillant pour ip'e » sieurs ein] 
INSCTIpDtO 1 à tal 1 de leur rm 
rempnlisc t init 11 ] J 
dl all ) la] re d ph 4 
QU Ti ! L « H r. 1 
formu < l'ex; du délai } 
co la f ( rs { iratt 

La inmi ad tive jascrit 1] 
toralt rela in & rit PR 
inseril à éventuel la liste « 
« Allocatior familiale i ne 4 
sur chacune de e$ le lieu du vot 
des seclions sont portés < à carte d'élect 
: cel {fe La t e 4 0 mu 

r N 


F, — Etablissement de la 


liste des électeurs 


Fr. Publicité des listes électorales. 


Les ] «| t 
ar lariat de 12 7 { 
au | tard le 
qui! mpart 
demandés, c'est-à-dire an plus 
da 1 fl 


Am & LL 1 


LA 


11 

É otE 
it { + 
l | nm 
\ ; TT | 


Réclamations. 


te nf 
r 13 
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{ F6 
tale intéresc“g 
nr ré 1 Æ 
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— EE 
imprimés (modèle ne 3) a og aux port ss pe, mairie du 
sfe ; int i lieu où les prestations familiales leur sont servies. Apres avoir vérifié 
Transfert d'inscription. que l'attestation prévue sur le modèle n° 3 a Cté remplie, la com. 4 
L'électeur qui a été inscrit sur les listes électorales d’une com- mission administrative les inscrit sur la liste des électeurs, lewy 1 
mune extérieure à la circonseription de la caisse primaire de laquelle retourne ou leur remet la carte après y avoir porté leur numér 
il relève peut, avant l'expiration du délai prévu pour les réclamations d'inscription, le lieu du vote et le numéro de la section de vote, à 
contre la confection des listes électorales, demander le transfert ce Les électeurs n'exerçant aucune activité professionnelle sont : 
son inscription dans la commune de son lieu de travail habituel ou Inscrits sur la même liste et dans les mêmes conditions que Le 4 
dans la commune de sa résidence (1). travailleurs indépendants, sur production d’un imprimé du 1oûèke : 
L'électour désirant user de cette faculté devra adresser au maire ne 3 et après vérification que l'atlestation du droit aux Frestitions 
de la commune dans laquelle il désire Ctre inscrit une demande, familiales au titre du mois de rmars 1950 a bien élé zemplie. Après 
sur papier libre à laquelle il joint: avoir inscrit les intéressés sur la liste des électeurs pour le vote 1 
Pi PS pere « Allocations familiales », la commission administrative leur relire 
40 Sa carie « (oraie, ou leur remet la carte d'électeur (modèle n° 3) après y avoir ports # 
% Une fiche individuelle du modèle prévu à Farticle 7; le numéro d'inscription, le lieu du vote et le nunkro de ja Üon % 
: ' e es en de vote. 
3e Une fiche établissant qu'il remplit les conaitions justifiant U Ar RTE BP . a ve : 
Se transfert d'inscription (certificat de l'employeur mentionnant le n des exemplaires est adressé à la préfecture, en vue d: ro 
lieu de travail habituel ou certificat de domicile pour les personnes pee électorale, cet exemplaire devra étre ensuile Wransnis pu 
affiliées d'après leur résidence). préfecture à la caisse intéressée. 
L né / 
Lérsqu'un maire recevra des demandes de cette nature, il devra 
Sinserire sur la liste élect sb de sa commypne l'électeur et demarxier I. — OPERATIONS ELECTORALES 
au maire de Ja commune où l'intéressé était précédemment inscrit 
de procéder à sa raaiation. Des instructions ultéricures vous seront adressées r nt 
|. aura à compléter la nouvelle fiche ind'viduelle servant de l'organisation des opérations électorales proprement &il 
Carte 4 ir par l'indicaiien de la seclion de vote et il LÜendra 
ceite pièce à la disposition de l'électeur. IV. — INDEMNITES AUX SECRETAIRES DE MAIRIE 
; : c Les secrétaires de mairie bénéficieront des mêmes indemnités g 
Vote par correspondunce. celles qui leur ont été allouées lors des élections du 24 avt ts 
aux conseils d'administration des organismes de séeurité sociale a ; 
L'article 10 de la loi du 6 mars 19%0 a ajouté un article 7 bis d'allocations familiales. 4 
B la loi du 20 octobre 14946 concernant le vote par cGrrespondence. NE 
Peuvent être admis: i « Pour le ministre du travail et de la sécurité soc 
«à 514 n . 
19 L'élecieur hospitalisé dans un établissement public ou privé et par délégation: 
de soins ou <e prévention, auquel son état interdit de se rendre Le directeur du cabinet, 
eu leu de vole; ALAIN BARJOT. su 
30 L'électeur que Iles nécessités de sa profession tiennent, le ÿ 
tm fixé pou: les élections, élo:gné de la commune où il est Pour le ,ice-président du conseil, ministre de l'intéricur 
nserit. et par délégation: 
Mrolllér. } Le directeur du cabinet, 
… PIERRE CHAUSSADE, 
â 
L'élec'eur doit adresser, sous pli recommandé, au maire de la k£ — = 
commune daus laquelle il est inserit, au plus tard le 2% mai 4950, 
ee demande sur papier libre, indiquant ses mon, prénoms, date 
et lieu de naissance et domicie, l'indication de la section de vote 
minsi que l'adresse où devront lui être envoyés, en tous points au CALENDRIER DES OPERATIONS ELECTORALES 
territoire rmélropolitain, les documents nécessaires au vote. À cette mp 
demande doit être joint un rertificat d'hospitalisation et une pièce 
ÿustifiant son absence et, le cas échéant, une attestation indiquant I. — Opérations à faire par les mairies. 
qu'il a recu des prestations de la caïsse d'allocations familiales 
eu titre du mois de mars 19%0. Date. 
Si l'électeur n'u$e pas de la voie postale, il ut déposer lui- ,; L Fe FE ; e 
ML e Re A drcit Ml ent |” PR 3 pain. Dès réception imprimés... |Publier affiche ne 1 
Dès recu instructlions.............| Conslitner commission ami 
trative, 
G. — Décision de 1a commission administrative, Dès publication affiche no 1.....!Tenir les imprimés à la die 
silion des employeur: 
Ta € Son administrative statue sur les demandes d'inscrip- Avant le 3 avril..................1Publier l'arrêté de counca0 
Hion et sur les réclamations dans les hut jours qui suivent l’expi- 
ration du‘délai de quinzaine ouvert aux réclamants. Les décisions ns : 
So! otiliées aux intéressés dans un’délai de trois jours. Dans les II. — Opérations à faire par la commission administrative. 
Érois jour ivant la date de réception de la notification, appel 
des déc sions de la commission peut êlre formé devant le juge Date. 
de paix du canton, qui statue comme en matière d'élections consu- — 
li Le pourvoi,en cassation est formé, conformément à l’article 6 Dès sa constitulion.........,.....| Détermination des 5e s de 
dé la loi du 14 janvier 1933 sur les élections consulaires. Les recti- vote. 
ficaions sont opérées conformément à l'article 7 de la même loi. Après reçu déclarations em-|Etablissement listes éle 5, 
Toule modification apportée à la liste électorale adressée à la gr on Jj plus 15 et} 
p ctu doit jui être notifiée, La préfecture, après en avoir pris plus 50). 
connaissance, la transmet à la caisse intéressée comme complément Dans les quinze jours suivant le} Dépôt listes électoral le 
à la !ste électorale, délai de quinze jours qui a! lieux désignés par InAIT@ 
suivi l'arrêté de convocation,| Publication de l'afi ho n° 1 
soit 3 plus 230 au plus tard. Adresser à la pré! e L.. 
HW. —— Dispositions particulières à l'élection des conseils exemplaire des ! 19 
des caisses d’aliccations familiales. rales. ue 
Dans les huit jours qui suivent |Statuer sur les demant + 
Les élections +ux consels d'administration des caisses primaires ds or cage mu Room me mn (chemeurs, appear er 
@o sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales constituent as à ee ue el CS ie dut € sut 
: + Du LL. MoNenles CLS Je ton Ye a ir maälions, soit J plus 53 au plus etc.) (dernier délai 
jeux « lions électorales distinctes. Elles ont lieu le même md tard lon réels 
dans des sections de vote distinctes, qui devraient étre installées c à « cs ré ren "tte 
ans le même immeuble. Dans tous les cas, les listes d’électeurs à Dans le délai de trois jours sui-} Notiflier aux jintér né 
utiliser sont différentes, Peuvent seules participer au vole « Alloca- vant ce délai, soit J plus 56. donnée à leurs Te , à le | 
tions familiales » les personnes qui ont eu droit aux prestations inscriptions, Tri DE 
fauruilinles au titre du mois de mars 1950 et qui ont signé la déclara- réfecture les Tr 
üon respondante prévue sur les imprimés de modèles n° 1 et n° 3. istes électorales, > 
La commission administrative dresse, pour chaque section de Huit jours avant l'élection, soit | Dresser listes € ns 
vote, et en double exemplaire, une liste des électeurs travailleurs le 31 mai. double. Afflchage a 
ind nodèle n° 18). Cette liste est établie d'après les de vote avec le 
- - UE | L sont instalkes. : 
Assur visés par l'arrêté du 22 novembre 1946: voyageurs, Quarante-huit heures avant le | Répartition des li " I 
_ ss de commerce, courtiers d'assurances el inspecteurs scrutin t le G juin. section. 
d personnel employé par les emarchands forains, cirques ' 
ai — — + 
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NATURALISATIONS Reclifica #6 au décret de naturalisation du 30 décembre 1919 (Jour- 


na! ofjiciel du 15 janvier 190 


meer 








da + - Page 587, dre colonne, au lieu de: « Albert (Louis, Ivanjoovel 
RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL (Slovaquie) », lire: « Albert (Louis), Ivanisovei (Yougoslavie) ». 
VU mi Page 59, {re colonne : 19 au lieu de: « Gvimesbukki, née Polcessky- 
at ‘ he 2 te) I | » irons SN pghu1! cos tehanil « do 
nu L | t au décret de naturalisation du 3 juin 1947 (Journal st hepillo lire: « GJimg bUkKI, née Pulies K\ Stchepille »: 2" au 
dèle ) juin 1947) : page 051, 2e colonne, au lieu de: « Mesrahi lieu de: « Gyimesbukki \nder}, Budapest (Hongrie) », Lire: « Uyimes- 
itions " marchand forain, né le 28 octobre 1897 », lire: « Mizrahi bukki @gnder), Ujpest (Hongrie) » 
Aprt ; 2 2 GS - - --— 
… , É ET Aù s2ÂS nr tectificatif au décret de na alisation du 6 janvier 1950 (Journal 
<<. t au décret de naïuralisat'on du 30 août 1917 (Journal officiel du 2? janvier 1950 
a , ptembre 1917): page 695%. {re colonne, au lieu de: d Ne er PR 
do-Auguslin), ouvrier agricoie, né le 45 avril 4917 », Page 8ät, % colonne, au lieu de (la première fois « Nebenzahl, 
pro : Rinaldo-Au gust IN), Ouvrier asric le, né le 15 février née kunin, Leipzig (Allemagne), 17-07-13-062 . dirt « Nelenzahl 
ji 4 (Schaja), Wisnicz (Pologne), G5-02-11. — 502 x 19—75 ». 
—— 9 &-—————— Page 612, {re colonne. après « O]mos Li ), Al Espagne), 
G 08-06-59, — 920145 x 18—12 ajouter: « Olmos, née Perez, Algar 
tau décret de naturalisation du 11 février 19:38 (Journal (Espagne), 19-06-93. — 29115» 48—15 ». 


0 vrier 191$) : page e 2%, 2e co'onne, au lieu de: « Cec- PR 7 

eccandi, Citerna (Italie) », lire: « Ceccantini, née 
" iu », : ; 
& —— 8 ———— Rectificatif au décret de naturalisation du 20 janvier 4950 (Journal 
officiel du 29 janvier 1950): page 109, fre colonne, au lieu de: 


ah t de naturalisation du 4er avril 1918 (Journal « Math Z, nôe AZauranpg, BotÆau », nre: « Malhez, née Ca rang s. 
Ï ft au décret de naturalisation Gt er avril 1945 (J0u) 

oflicie { avril 1948) : page ‘#39, 2e colonne, au lieu de: « Derio ——— © &— 
rassier…., et Pitalis (Marie), sa femme, née le 7 juillet 
490{ » Derio (Carmine).…, et Pitzalis (Marie), sa femme, née Rectificatif au décret de naturalisation du 27 jar r 1950 (Journal 
k : | ES officiel du 5 février 1950 page 4416, 2e colonne, : lieu de: 
4 none di à poEnes « Konieczny (Jacqueline), Bitry (Oise) », lire: « NoWwak (Jacque- 
ES line) ». 
à décret de naturalisation du 27 août 19:38 (Journal 














ES « ptembre 191$): page &807, {re colonne, au lieu de: 
4 « Sünit , Livourne », lire: « Sonnino (Sergio) ». 


aile de Re He dus INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





lécret de na 
] 3 octobre 193): page 96:9, 2e colanne, au lieu de: 
“A ive Wust, Gershesan (Sarre) », lire: « Klcinhans, 
ve Bickweiler (Allemagne) ». 


à RE. ci. de NUE 
ASSEMBLEE NATIONALE 
{ au décret de naturalisation du 11 mars 19:19 (Journal 


De mars 1949) : ANNÉE 1900 


2 colonne, au lieu de: « Carraro (Giovanni) », lire: 


» 





% colonne, au lieu de: « Carraro (Jeannette); Carraro 
e (les deux fois) : « Carrara ». Ordre du jour du mardi 21 mars 1959. 


A neuf heures trente. — 17° SEAÏCE PUBLIQUE 


smhtt î Re au décret de naturalisation du 23 juin 1919 (Journal 

er D « let 1919) : page 6537, 2e colonne, article 4, au lieu de: ; * 
\ A up Lie = , de rkés . — Nomination, Far suile de vacances, de membres de commis- 
« \ | islas), Troyes (Aube) », Lire: « Mieszala (Bronislas), 1 Nomination, par suile de vacances, d: membres d mans 


a dise MR 2. ologne) ». sr 
2. — Vote de la sue Pare de résolution de M. Dusseaulx et plu 


io. Ë sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver n hit à reva- 


: : . : s . 6 loriser le traitement annuel de la médaille militaire Nes 416-9357. 
décret de naturalisation du 9 septembre 1919 (Jour- — M. Triboulet, rapport ur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Ju 11 septembre 1949) : page 9221, 5e colonne, au lieu de: © > 


rates. *\ rmelo), Campobello (Hale), G1-06-98 », lire: « Macaluso 3. — Vote de la proposition de résolution de M. Pierre-Olivier 
{ pobello (Italie), 61-01-98 ». Lapie tendant à inviter le Gouvern cier la | | 
çaise aux manifestations et aux cérémonies commémorant le 
gs nitosi see dixième anniversaire de la Cainpasne de Norvèce et de la virtoire 

le ‘ : de Naïvik. (Nos 8814-9391. M. Deixonne, rapporteur. SOUS réser 
décret de réintégration du 4 novembre 1919 (Journal qu'il n’y ait pas débat. | 
5 (C novembre 1949): page 11426, 3e colonne, au lieu de: 7 
8 S'ampiglia P [a lire : si Marzanasco, née Stam- 4. _ Vot des propositi né <e résolution: jo de \f De IiXOf) 
dant à inviter le Gouv rnem.sist à accorder un secours d'urs 


a | 5 millions aux victimes de la catastrophe ferroviaire dt 





aira 2o de MM. Reill:-So ait et Taillade tendant à inviter le G 
HETLEE dl 1 
. : , : : ; ment à accorder d’urg:nce u# secours de 5 millions de francs a 
nv À 1 décret de naturalisation du 95 novembre 1919 (Jour- rictim 4 satastronhc snviqire de « É 
mal d 24e viclimes d la cata ph icrT Vial] F Gailla [ | 3° de 
site D ‘ 4 QCCEMLTre 4019) : M. Garaudy et plusieurs de $es coliègues tendant à inviter le Gou- 
es à ve, 11,22, 3e colonne, au lieu de: « Kuthy, née Gelimann s, vernement à ac ci orde r un premier secours de » millions &ux vic- 
» d ne Gellmann », times de la catastrophe ferrcriaire de Gaïilac, :Nos 9225-9261-9263-9947. 
1 \' A5 r FE PS “nbelle rannort our Sie rés ‘y ait: 
: néf lus 5 4re colonne, au lieu de : » Macia (Edouard) Bielsa M. Gabelle, ra pPpror W,) (a 15 TrCSCIN\ ju ll NY il pa “jt 


tirés, dus “16-90 », Lire: « Macia (Edouard), Bielsa (Espagne), 5. — Vote du projet de loi relatif à la composition de la justice 
Di, de paix de Colomb-bBéchar. (X°» 8551-9301. — M. Rabier, rapporteur.) 


=} & S—- —— (Sous réserve qu'il n'y ait fs debat 
.8 6. — Vote du projet de Iloï port:zt 2ttribulion d’un édifice culturel 
{ 


( 
t ' 14 . . : , ñ F trnn ira ‘41 , n pr r 1 | A1 - 
ns £ of. 1 décret de naturalisation du 2 décembre 1919 (Journal au directoire d’Alsae et de Lorraine de l'éslise éva lique de ka 
» À ! «! LP 1 le pur 1939) : age 419 53, 3e colonne, au lieu de: Confession d'Aussbours N?°s Ka YJU5, — M >. 11f, Tüp rieur 
ns Dabr ila-Bankowa (Pologne) », lire: « Kubik (Roman), (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
QU ( K | 14 Re. », : 3 2 
en ; sne) 7. — Vote du projet de loi tendant À fnetituer un article 220 bis 


1 SES 6 à et modifiant l'arlicle 421 du code pénal. (Nos 8559-9518, M. Defos 

0] Ba %r dé du Ra 1, raf por!lel ur.) SOUs rés T\£ q l’il n’v ait pa débat 

ten ., au décret de libération des liens d’allégeance du 9 dé- 8. — Vote de s PropositiOres «me ‘31° 40 de M. Besset et plusieurs de 

lé à ‘1 (Journal officiel du 18 décembre 1949): page 12151, es collègues endan it à modifier l’article 4er de Ha loi n° 46-1823 du 
| lieu de €: « Winterflood (Robert) , Limeh JUSC (Grande- 19 + 1916 re.a!tive aux congés pars dt eunes tr leurs" Jo d 

*, LC: « Winterflood (Robert), Pa K5 dy mA EE ee a cr Pre nn lo AT se" 

| ert), Paris (11°) », M. Duquesne et plusieurs de <es collègues tendant à ‘modifier la loi 


—# à D — du 19 août 196 relativement à l'indemnisation des toligés payée 


4. 
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, | } Nos GS j- 6. Discussion du projet de Ioi tendant à valider Îles actes 























\os À 
6919-9298 ° ou ] y ai réglementaires régulièrement promulgués par le gouveri t pro 
H V re de la République de Cociinchine, uilérieurement « F 
; 1, VS La gouvernement du Sud Viet-Narm., (Nos 7608-9129, — M. I 
‘ « 1 L 
« À £ ella 1 » 
. Ù Ê ITA 4. — D n des proposil s de loi: 4° de M. M n 
1 [ < { a if nl 1 | ! = t : 
\ { \ 3 | « [ Co! l Lt à Hi) Il üri t 
- | » Ja loi > septem 1918 sur la rt te des ] . 
i0 “on | s ma nes: 20 de M. Signor et plusieurs de 3 $ 
L | mn " 
} à of à | tendant à exonérer de la colisalion à ia eaisse de rel 4 
| m le {S ma ines à je soixante-Cind{ ans « t 
SE cé | 16 de la loi du 2? se] 
, | ] \ 1 ñ « es ( { l » 
| 1 t ] ‘ t LB, NS 
I [4 i ie 12 loi au 22 Il è 1,15 } \ : 
| d ç | les 1 s fi is du comn N 
11 de | la : ( 1 M. R tp eurs de ses collègues t à 
\ des | et à modifier l'article 12 de la loi du 22 septembre r 
‘ de les pi ) le retraite des marins; 5° de M. Vourc'h, r, 
ù Ê r'e- et ] rs de ses collègues tendant à compléter l'article & ter) L- 
n 11 UM n Û À 2 avril 1941 lalive au régime des pensions na pi 
, mis en 4 fl Nos 5905-5098- 8267- S5RG- 7952- 9472. — M. ) n 
\ lt : I ) 
$ pd à - _ mes siens . 
l 
3 Séances du mardi 21 mars 1950. 
î 1 CE 4 RE ES 
1 7 \ne Fra a ‘ è D = Er. 
] , ! j mn %) Des 1 rtan a date d jour et x S ] à, 
4 { comprennent 
+ = n l : ; É 
« 8 sur les & Galeries. — Depuis M. Macouin, jusques et y compris M. Marty 
1 ‘ i + ,\ À! Q > mia . - Pn Léa . TS . sa * 1 
I 1 * PT RP re .« Tribunes. — Depuis M. Garcia, jusques et y compris Mme CG in, 
, >» 1A ! 1) du r cpp- 
. « t 
l | 4 l { 0 i 
A! 4 1 « 
- { GOUVET- 
] à « D: l t de n t Ja consti- 
+ ' t ! r t 1 ‘ ui 
s: u 1€ City €L& Si à its s Sax lhbalut de ventes 
et re re ) X et immeubles à usase d’'habita- CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1990 





12. jo d | lé linan- 
c * « défi s à la 10 de la loi du 1°r sep- 
1 | 1 
‘ « 1 [e «']ises «18 LÉ 
LI ee le | [ nn de loi de 3 


(té Ordre du jour du mardi 21 mars 1950, 

















de sil se r CA AR 11 ne © 4 
- peut que ceiui qu is occupent actuelle- | A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE d 
l « … us oi Af Yvi s ) rä | e 
x I ] Pre : 
, 1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de mis 
13 n d sifions de ; nt mod * - ral 
c Es 6 » AUX s e D Re à 
locataire j ou de laca \ mme 2. — Réponse de M. le ministre d'Etat à la question orale te: % 
= , à 1-1 1::2-21 1-6 61-09 M. Michel Debré rappelle à M. le ministre d'Etat charg è A4 
EC ee ; 401-192-5006 -2229 Ù Lifé] fonction publique et de la réforme administrative qu'aux t + d6 
40:1-125 ’ } M M. ( tard \rteur.) l'article 3 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, complétée par A) 
du méme jour, l’école nationale d'administralion est charge de 
la formation des fonctionnaires qui se destinent aux « dont 
A seize heures. 2e SÉANCE PUBLI la liste est élablie par les textes susvisés, qu'en applicalior : 
£ textes S nplois de début de l’ensemble des carrièrt elles 
ra A la { tri { ré , Se 1 4 !] » 
T. \ düte de de. 1 ? A prepal 1ccoie à dis ali S&S éserves aux éicx 
: u + 1 ( r 1: 14 
M Jacc M re br école avant rénssi les épreuves du concours de sortie: J 
1 1 : | 1 it t e ue , "ke r ] r mn ! : ] r ” r ] air nir 
Fr e d 1 t tendant {o à ” | c Minne s'il est dans s intentions du Gouvernement de maintenir 1 
. - > r n A : tn 4 » nm : as nr \ 
d on prétendu rar msn de recrulement qui, à tous égards, a fait ses preuves. (\ 
1 ' * une » de Ja loi 3. D le la q tion orale av ] ts 
| | 1 r t ’ O7 r 11 1 ! ‘ a ‘ 
= patron, veu M. 4 demande à M. le ministre du travail 
N I ] à +4 el ne so tent t B é (0 9 
f L 1 1 il 1 D ] 
: M \ hit l At L : 10 | [et [ ] d [ ent ] n1 1 
« | rtés l ( d … i o (4 
{ { { t nl é j e nr 1 
; ‘ r en 1! ! | r cela, r f coùût( l | i ‘ 1ices, € 
L 6 r " Q 2 c’il 1 1 » lp 
{ T ï + » D . . < 1 à - 1 » 
. . à r'€ saires | ar her les 3 s de & ( a a 
" r 1 x 1 ù Î 
[EN 1 } ] Y \ } » " à f Q l'« er des d« « Q le pra ‘ 
L ? r ! » : L | 
| r et ] e4 ( | or. ri 6. di nant d eEUT ve e u s | 
# V 1 ] L ne Y lA1 ( + " 3 1h mr 
} 1 ua us . j'a ntrain et 1 FE a ll u vita. 
for | Q e I ment | l Sas 
n 1 1 1 - " n ” . 1 
2. t e d je | m de ets portant la date dudit jour et valables pour ce \ 
M r ja circulaire émise par le ministère de nt: l ù ! 
| I À interdi n d'il r aux élèves “Hs bi oh 4 . te 
l'horreur de la : ) atomique à l'aide de lectures, de dictées {er étage. — Depuis M. Delthil, jusques et y compris M € 
{ : Li) 2 1 . 1 n 4 L 7 «a n 
cd énnr & a] r es. de modèles de di Q le démonstrations Tribunes. — Depuis M. Jean Durand, jusques et 7} r# {, 
scientifiques, de cours d'instruction civique et de manifestations M. ilaidara Mahamane. 
diverse 


3 Fixation de la d de discussion de l’interpellation de 
M. Peyrat sur les me :s qu'entend prendre le Gouvernement à la 
ju criminel attentat qui vient d'avoir lieu à Châteauroux, Convocations de commissions. 
contre le nal dén atique La Marseillais —— 

. Fixation de la date de discussion dd ’interpellatio né ‘ ’ le mertr 
F2 un = ss se ps sat ur À le G hs : mr La commission des affaires étrangères Se réunira !€ dl 
MIT) à L ir is Mnesu s que Co te prenure 16 GOouverneme 99 mars 19: ( 2 \eitre +, o he 
contre (1 le ise du préfet d'Oran. seul re5nonsaële de M sosie , à pas s.2pUINe (lucal n° 0): ; 
provocation sanglante survenue au port c'üran le % lEvsez 1950. JL, — Compte rendu de M. le président sur l' 

; . : : ; , situatior térieure. 

5. — s on du projet de loi relatif à la préparation, à l’exé ss GSE PL 
cution et À l'exnloitation du recensement agricole mondial de 19%9- II, — Examen pour avis du projet de loi (n° 139, anne y 
4950 dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les tendant à organiser un referendum dgns les étah!issei . ati 
territoires d'outre-mer et Îles { (os 7911 E1S-8611. de l'Inde. — Nomination d'un rapporteur pour avis. 


— M. M su, rapporteur.) 
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La commission de l'éducation nationale, des beaux-art<, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 22 mars 41950, 
PL se : 
à dix heures çdocal n° 207) : 
indition de M. Durand-Réville sur la proposition de résolu- 
on (n° 831, année 4919) tendant à modifier les programmes d'his- 
joire el de géographie. 
IL — Rapport de M. Berlaud sur la proposition de résolution 
”- nee 4990) tendant à rendre obligatoire l'enseignetnent dans 


6 . ” £ N 
L n cents du prefnier et du second degré’ du code de la 
pou 8 : 

1l Rapport de M. Bertaud sur Ja proposition de résolution 


{n° y; anuée 1949) tendant à stabiliser les programmes d'ensei- 
ge! 


y - Rapport de M. Morel sur la proposition de résolution (ne 96, 
année 1:2 relalive aux études médicales, 
N. — tions diverses. 


La u-sion de la famille, de la population et de la santé 
biiue se réunira le mercredi 22 mars 41950, à dix-sept heures 


 — nation de rapporteurs: 
pour le projet de Hoi (me 470, année 193%) prévoyant la création 
gun coucl supérieur de l'entraide sociale. 

pour le projet de loi (n° 471, année 4950) relatif aux établissements 
ur recevaut des mineurs alleints de déficiences physiques ou 





ycl 

I de la proposition de loi (n° 173, année 1950) tendant 
à ri l'emploi de certains produits d'origine végélale dans 
es bo:cons non alcooliques. 

Il tions diverses. 

L on de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
2 1 ), à quatorze heures trente (local neo 215): 

cjon des conclusions de la sous-commission sur la 
ro! ie loi (no 119, année 1950) concernant les traitements et 
hé [ tionnaires d'outre-mer. F 

I. — | n du rapport de M. Zafimahova #ur la proposition 
de : o 113, année 1950) de M. Randria concernant l'aide 
AU! du récent cyclone de Madagascar. 

lil n du rapport de M. Marius Moutet sur le projel de 
doi (no !: nnte 4%0) concernant le referendum dans les établis- 
K de l'Inde. 

L [3 u 

I : 6 de M. Grassard sur la situation du marché du café 
et 51 éparlition des bénéfices réalisés par le G. N. A. C 

V.— Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
fn° 155, année 1950) de M. Randria concernant l'élevage à Mada- 
nsc 

Y] É us diverses. 

L on de Ja justice et de Xgislation civile, criminelle 
ttc e se réunira le mardi 21 mars 1950, à quatorze heures 
Den | »° 202) : 

I. ‘“oninalon du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 471, 
L''n relafif aux établissements orivés recevant des mineurs 
atte. i‘liciences physiques ou psychiques, de troubles de carac- 
re, : nporiement, délinquants ou en danger, dont la commis- 
Mon de lu famille est saisie au fond. 


% port de M. Gjiacomoni sur la proposition de résolulion 
fe 1: année 19%0) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
Wier de loite urgence un projet de loi créant un tribunal spécial 


dur; de r ner, dans les délais les plus brefs, les attaques à 
n d'assurer ainsi la sécurité des citoyens. 


M 1 des pensions (pensions civiles et militaires et 
“pp guerre et de l’oppression) se réunira le jeudi 2 mars 
à dix heures trente (local ne 217): 

ee” dé M, Je ministre des anciens combattants et victimes 
Mt gue sur la situation actuelle des anciens combattants et 


Cuerre 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 


du Conseil de la République. 





" ALOUTS pour le recruiemen!t de secréliires des débats du 
L ‘a République, chargés de la rédaction des comptes nR1- 
id1] es des séances, aura lieu le samedi 22 avril 49%. 


he qui désireraient prendre part à ce concours devront 
ide : Avant le 12 avril 49%, au secrétariat général de Ja 
E e au € mseil de la République, leur demande accompagnée 
récent de leur acte de na Ice; 


cent de leur casier judiciaire; 

















——- _ —— "D 





3° Un ceriificat de bonne vie et mœurs: 

4e Une nole manuscrite indiquant leur situation de famille; 

Se Une copie de leurs titres universitaire 

& Une mote manuscrite indiquent leurs auires titres, leurs tra- 
vaux cit emyjiois an!lérieurs;: 


3° Lne pièce éiablissant qu'is om satisfait définitivement aux lois 
de recrutement (état signalétique el des servires où ce \ de 
réforme. 

Les candidats devront étre Français, de sexe mm lin di:C6s de 
vins'i ans au moins et de trente ans au plus au 22 a1 13.0, caille 
binite «d'âge étant ausmmentée d'une durée égale à cele d £ 
services militaires égaux æt de guerre, pis Uir an Far € i 
charge, 113 devront en itre Cire pourvus d'un à le , 
ou de l'un dés dipoiues figurant à J'article à du 4 C 1:1-/2NN 
du % octobre 1933 lécaie houliait sunélielure, éco! tluiquée 
école des sciences politiques, haules études commerciales, € 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu 3 
sous le coup d dispositions des ordormanves du 27 j 1911 sur 
l'épuration adimini=<! e et du 26 août 191% sur l'ind I : 
naie ou qu'en lout élat dè cause Ls m'ont pas élé fra L 
Ou l'autre de ces deux textes 

Tous renseignements complémentaires sorort ornée Aux © lats 
qui àic présculercent au secrétariat général de la présil CU 


Conseil de la République, palais du Luxembourz, 15, rue de Va 
rard (métro Odéon), tous les jours, de quatorze heur Ù t 
dix-huit heures. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNICN FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 21 mars 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. Nomination des membres des dix comn pénér al de 
la commission dü ré'ement et des pélitions, de la \ de 


eomplabiiré æl de ia Commission d'in 


2. — Réponses des n e 1x 

] - M. Paul Catrice demande à M. Je m ] 
publics, des transports et du tourisme qui ’ | œ 
pin la posilion &n Gouvernement de la Ré! ! ; 

e la question du Méditerramée-\iger æet lui demande UT : 

40 Ja position prise p2r le Gouvernement vis da ri 
éventuelle de la voie ferré 1 di d'Abad 
estime que :e dé1 ppement « Jeux 
progrès de l’aviatior nm e el. € 
d’utilis 1 dä! 1 Sil é j 
sanarie sol li « { { e 
haitable; 3° qu est ] es st \ 
&) vis-à-vis de l f l , 
l'Algérie, du M n Co" { Nioe . 
gnie transsa 1 [ 
e! les ES danrit( [2 Fr litre HroOIOot ( 6 À 
voie ferrée et pour le TR ide ur | de la 
piste Colomb-Béchar-—Gao; 5° enkn, quel 6 ! \ 
Cépartement vis-à-vis de la piste El-Goie \ 

éférable à beau qu sont le ( , otte 
piste en 1956 et dans Iles proches années ct , ! 6 
responsable de ceile ! 

II — M, Geozgsz Riond dei \M es 
étrangères dans quelle n re la re ‘ \ \ r 
l'U. R. S. & , InteTve ini äpres la Te I issa! l'I 1 
par Mao Tsé Toung, est « le avt l’ar 5, du 
soviétique d'alliance et d'assist e æulu 4 fl 
hautes parties conti] ntes s'engagent à ne 4 e 
et à ne particine! a né O1 7 . 


tendant à = ts rr de I {f « 
avec la collaho ation de | liodiffusion frar e €! 4 PC 
les assemblée représentatives des terri! i 
qu'avec les Else à 4 Nes 188, année 1919, « {o 
Mmä Maïlroux, #an ir, et n° 48, années 194 ] COITie 
m I 4 à { dr € M. Corv: 











DT UE 
19 Mars 140 





3114 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBNIQUE 


FRANÇAISE 
a 





Convocation de L'areau. 


Le \ le je 2 mars 1950, à quatorze heures 
lo: a 4 

| Exa des dossiers de MM. Alard, Routhien, Charnay, 
Delmas, Feix, G gt Lozera Reverbori, Sarraut (Omer), Scelles, 
Thomas, Vanier et \ proc! s membres de l'assemblée de 
l'i nion fra Çaise Il ir A exmnbiée 1 11ia1ie 

Ii Fxamen des dnss de MM. Rocher, Foccart, Laforest, Pia- 
Joux, Raphaël-Leygues et Sch'eiter. proc'amés membres de l'assem- 
biée de l'Union française par le ceszcil de Ja République. 








INFORMATIONS 


RELA ï ES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE MARS 41950 





Séances du mardi 21 mars 195) et jours suivants. 





A QUINZK HEUPFES 
Ordre du jour. 


4. — Pronosition de résolution concernant les -mesures suscep- 
lialemment la participation eifective des 


tibles de faciliter irnm 
Û | moyens de production et 


travailleurs salariés à Ia proprièlé des 


2. — Pr tion de loi n° 9151 tendant à faire procéder à une 
étude con te de ,a ialion déimozraphique de la métropole. 

3. — Proposition de résolut:: ‘endant à un aménagement des 
allocations famiiiales. 


É ! loi sur la réparation et la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
relevant du minisière de la France 


toireS et fterrisoires associès Treie 


Durée probable de la s2ssion: qua jours. 
L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l'ordre du four 


ne prejuge pas de l’ordre de la discussion en Séance. 





— 


Convocations de commissions, 


Mardi 21 mars 190, 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE LA RBONSIRUCIION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DK L URBANISME ns 


\ 
Ordre du Juur, 

Financemen ction: projet de rapport et de réso- 

Jutionr de M, Aroud. 


Mercredi % mars 1%. 
Neuf heures, 


COMMISSIONS RÉUNIES D& L'ÉCOXOMIE NATIONALE ET DS FINANCES 


Ordre du jour. 


Pjan de modernisation et d'équipement, 
Audition des représentants des ‘travailleurs salariés, 


Neuf heures. — Houillères, 
Pix heures trente. — Coke c!t gaz. 


Neuf heures trente. 
CR AIMISSION DES TRANSPORTS, DES ?OSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉIÉPHONSS 
ET DU “OURISME 


Ordre Cu jou?, 


Elude des transports iniérieurs, 





Cnze heures. 


SOUS-COMMISSION DU TOURISME DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Ordre du jour. 
Discussion du rapport de M. Nicol sur le tourisme africair 
Définilon d'une politique touristique dans les territoires d'outre 
mer. 


Jeuli 23 mars 1%, 


Neuf heures, 
COMMISSIONS RÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FININCES 
Ordre du jour. 


Plan de modertisation et d'équ.pement, 
Audition des représentants des travailleurs sulariés, 
Neuf heures, — Electricité 

Dix heures trente. — Carburants. 


Neuf heures trente. 


Sous-comimission chargée de l'éude d'un nouveau statut de 
l'alcool. 

Ordre du jour: audition du président du groupement général des 
fabricants de produits mélassés et du prés:den: du syndicat national 


des fabricants d'alcool de pommes el de cidre. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers du commissartet 
de la marine militaire, 


Le secré'aire d'Etat chargé de la marine a décidé l'ouveriure des 
trois concours suivants pour le recrutement d'officiers du « LS 
fiat de Ja marine rnilitaire 

1° Concours pour le grade d'élève commissaire de la mar 

2° Concours pour l'enploi de slagiaires du commissariat de M 
marine ; 

3° Concours pour l'admission en stage à l’école du com irial, 
des officiers des autres corps de la marine, 


{o Concours pour le grade d'élève commissare. 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de 21-Ci 
ans au plus au 17 janvier 1959 (limite d’Age repoussée en f f 
candidats justifiant de services militaires) 

Six places sont mises au Concours. 

Les épreuves €criles commenceront à Paris, le 29 août ! 


À 


Les demandes des candidats, appuyées des pièces presries par 
l'article 2 de l'arrêté du 3 décembre 1930, devront parvenir an secré- 
taire d'Etat, 2, rue Royale, à Paris (direction centrale du pr 

it 1950, 


riat de la anarine, bureau du personnel), avant le 4er | 
terme de rigueur, sauf pour les étudiants en droit suhissant 1eur 
dernier exarnen après celte date, qui pourront se faire in 
les huit jours suivant leur admission à Ja licence. 

Pour tous renseigneinents, s'adresser à la direction Le du 
commissariat de la marine (bureau du personnel). 


» Concourz: pour l'emploi de stagiaire du comm 


D Ëe ii 


Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au 
de gestion et d'exécution de la marine. 


Trois places en principe sont mises au concours. SA 
Les épreuves écrites commenceront le 3 juillet 4950 dans ?5 mi 
tres qui seront désignés ultérieurement. L'arrêté du ?1 an 


1931, modifié le 3 avril 1934 et le 27 mai 1948, détermine 


les conditions du concours. 


3° Concours pour l'admission en stage à l'école du co! æ 
de la marine, des officiers des œutres corps de lan 
Une place est mise au concours : iifté- 
Les épreuves écrites commenceront le 6 juillet 19950 dal à 
rents centres qui seront désignés ultérieurement. 
bssiers, 


Pour les deux derniers concours. — Les demandes el 
adressés par la voie hiérarchique, devront parvenir 81 
d'Etat (direction centrale du commissariat de la marine 
personnel) avant le 5 juin 1950, terme de rigueur. nn 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Volisirs  , 








Le Préfet, directeur des Journaux officiel 
Pirnne CASSAGNEAU. 











\riat, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





nn 
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TIRAGES FINANCIERS 


ns 











SOCIETE ST-RAPHAEIT, 
É ANONYME AU CAPITAL DE (690 MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DU PARC-ROYAL, PARIS (3°) 
Registre du commerce: n° 89038. 





Üs a faculté qu’elle s'est réservée au moment de }'émission, 
te 1 procédé au rachat en Bourse de 498 obligations 4 0/0 
aucun tirage ne sera effectué pour l'amsrlisse- 


J | 1950. 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 0 © 1946 
sorties en 1947 et non encore remhoursées. 


2.084 à 3.259 





mm 





BOZEL —- MALETRA à 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 589.299.800 F a 
ME SOCIAL: 3$S, RUE DE LASBONXE, PARIS (6e) _ 
R. C.: Seine 21601. 


teurs d'obligations 4 0/0 de 2.00 F (émission 1942). 


Hrage au sort annuel des obligations à rembourser le 25 avril 1350. 


t 


à faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
#3 0h Luions 4 0/0 de 2.000 F 4952, la société a racheté sur ke 
« inbre d'obligations nécessaires pour épuiser la totalité de 
280 » pour le service de l'intérêt et de l'amortissement de 

“tri au 25 avril 1950. 
( ence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 






flectués, 39.925 obligations restent en circuation. 
Res « ns amortes antérieurement ont élé également rache- 
k: Ï 
snienese — 








Societé anonyme des ETABLISSEMENTS Arsène SAUPIQUET 
AU CAPITAL DE 90.000 000 DE FRAKCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD DE STALINGRAP, NANTES 
R, C.: Nantes n° 400 B. 
tre des producteurs: Loire-Inférieure n° 176. 


Obligations 4 0,0 1942. 


For nyme des établissements A. Saupiquet, usant! de Ja 
on Bonre. 51,8 est réservée lors de l'émission, à procédé au rachat 
Jo © 11 obligations 4 0/0 1942. # au de. 

mer: pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour l'amortisse- 


ril 150) 


Liste des obligations 4 0/06 1942 sorties aux tirages précédenis 
et non présentées au remboursement. 
Tirage 1944. Tirage 1945. 
0 2.25 3.039 2.242 





ACIERIES DIT NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 476.660.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 223, RUE SAINT-Hoxoné, À PARIS (1e) 

no 26767 


Regisire du commerce: Seiné 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 
1/20,0 


en vingt-Cing ans de 20.000 obligations 6 1950. 

Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir 

45 février 1951. 340 : 13 février 1960, 599115 février 1269. 1.055 
SES 195? 42 Si 1461 6:17 — 19,0. 124% 
— 195%. Ho — 1962 6,79 — 191. 1.197 
— 1954 110 — 1963 722] — 4972, 41.974 
— 1955. 137 | — 1961 77 — 19 1.997 
— 195 565 — 1965 820) — 1071 1.416 
— 1957. 4 | — 1466 a —— 14 1.519 
— 18 28 | — 1967. RU & 
— 1959 { Î ù 1968. N!i I al %) (x) 








UNION DES COOPERNEEURS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL Ef TERSONNEL VARIABLE: 
AVENUE PIERRE-LEROUX, À GUERET (CREUS: 
H. f" » Guéret 9-0 


Obligations de 1.000 F 4 1/1 0/0 194%. 


Troisième tirage du © février 1950. 





14 . u lun , 117 ‘h ré , , l'Ar î 
La société, usant de la facul!é qu’elle s'e:t réservée lorz de l’émigæ 
< a racheté 233 09 ins £ les 35: évues au tabl d r- 
issement pour 1 6e !Jn, 
E séquence “16 procédé au tirage de 122 ne. Le 
sort a désigné les Ï - = 


Liste des titres so”tis aux tirages précédents et non présentés 
au remboursement. 
41.029 à 11.033 (49) — 11.035 à 44.102 149) — 11.441 à 11.221 (49 
41.254 à 11.258 (49) — 11.309 à 41.94 (49) — 16.201 à 16.220 (4 








LE FIL DYNAMO 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRA 
Bièce SOCIAL: 407-109, nug pu 4-AOuT, à VILLEURBANNE RHÔNE) 
Registre du commerte: Lyon B. 429. 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 
Troisième amortissement du 10 mai 1950. 


Les porteurs d’oblizelions de 5.000 F 4 2/1 0/0 1937 du Fil Dynamo 
sont informés que la -Kié, usant @ ja faculté q lui à été 
réservées lors de l'émission desdites obfgations, à proc#dé par voie 
de rachats en Bourse à l’arnrtissemmept du 10 mai 19 

En conséquence, le tirage &ææ sort 85 rrouve supprimi 

Les précédents snorlissements ayant été assurés également pa 
rachats. il n'es pas de titres armortis antérieurement restôn Î 
rembourser 
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Compagnie des Tramwaxs Electriques de Dijon numéros | DATES || noménos | Dares || numfnos | pivgs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 1.162.500 F des des des des : des à 
SiÈGR SOCAL: AUE DES Trots-FoncEnoxs, 4° DIJON obligalions se: shtigetions Virages. obligations tirages, 
R°sistre du commerce: Dijon n° 79. Fe 
2 PL TT 1050 2,112 1950 FA 
(W:Q ic ‘ h at \” 
OBLIGATIONS 4 0 0 18% D née ne as 1150 
1.982 1919 9 155 199 9 912 Ke 
Tirage du 7 mars 1190. 1.904 1930 2.158 1950 9 918 à 
RE A 2 009 19511 2 {S7 193: 5 995 + 
037 1919 2.207 [950 2.32 \ 
Numéros des 114 obligations sorties au tirage du 7 mars 1950, rem- 2 1918 2.21 191 9,321 Th 
boursables à partir du 1: avril 1950 au taux net de 495 F (quatre 2, 194 2.21 1919 0 291 
cent quatre-vingt-quinze francs) pour les titres nominatifs et au 2. 1950 2.21S 1939 3 2%) : 
. porteur, et de celles restant à rembourser sur tirages antérieurs. : He 2.219 F4 9,257 1948 
És 1411 FAP + + | LA 2 
— fa D | : N— . 2,071 19) 2,293 1950 2.509 1919 
NUMÉEOS | DATI NUMÉROS | DATES NUMÉROS | DATES 2.081 1950 nl rs 
des des des des des des 2,091 191: 1917 2.091 1) 
bhligat ne tirages obligations lirasre obligalions lirases. 2.093 1930 1949 2.596 19 
> < de PER RE si EE _ » 09! 1950 2 983 1940 2) 3099 [ 
| 2,104 1:50 2,991 1917 ), 40) 104S 
mm | 1919 709 1930 1919 ET EDE PRE NH | eu RS 
#s | 1919 715 19m) 195%) = 
hi DT? 719 1,0 18 . + MT (DAT An : Mara en 
1 0 . ue Hs Compagnie Centrale d'HYDROGENATION et de SYNTHESE 
é 19:19 74 Ts 1947 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100,000.000 DE Traxcs 
At 150 76! ji 1912 : dns d 
10 (050 = 194- jf SIÈGE SOCIAL: 18, RUE CHerGHELL, MARSEILLE (Bots 
Î 1 ‘0 M1 
1 50 = 1959 100 R. C.: Marseille, 125177 B, e 
j> | 1950 710 194) | 1917 DARROTION GÉNÉRALE: 1265, BOULKVArND FfAUSSMANN, PARIS 4 
1u: | 119 718 1950 1.31: 1915 —— 
aan TA -R9 1919 {28 1948 
45: 119 195 14:1 4 287 190 OBLIGATIONS 4 00 1944. 
4: 194 799 1919 1.280 1950 - 
hi) 0 30 0 A1 ,. 
\ 1 : } 20 1 (17 rt Echéance (tu fer &vr l 1990, à 
x 118 832 10 1.419 1950 à) Ü ; 
2 | e. 803 ae 1.428 1919 Liste des séries d'obligations parmi lesquelles figurent 632 ohliga 
. | 1010 nt + 1.42 +44 tions sorties le 22 février 1950 au premier tirage eMectué en séanx : 
| 1918 869 19:S re Fe publique, 3, rue d’Antin, à Paris. 
o% | 1919 QT) 1918 1 460 1070 (Cetle lisle comprend en outre les numéros des litres fr 3 
) | 1949 87: 198 AT 1950 position à la date du tirage. La mention cp. op. indique 
5, | 1950 879 1049 1.470 1950 silion frappant un ou plusieurs coupons d'un tre libre d'op 
oi | 1950 BRN 1919 1.475 1919 176 à 180 — 596 à 600 — Gil À p 26.101 À 26,105 — 96,471 à MM 
7, | 1950 £sy 14) 1.46 fn) 61» SSL à 885 -— SOL à 895 — 1 — 27,591 à 27.895 — 27.S40 À 
26% 1 1950 s91 19 49 1.48: 1950 1.99% à 1.255 — 1.956 à 1.260 — | 27.850 26.281 à 28.255 Rs PEN | 
2 #4 908 1949 1.406; 1950 1.316 à 1.380 — 1 689 à 1.6981 à 28.115 — 98.491 À 28.195 — 
és À | 1950 911 1950 1.514 193$ (op; 1.786 à 1.790 — 1.866 à | 28.626 à 28.620 — 28.006 à 28.9 
1950 34 1 1.939 154) 1.870 — 2,971 à 2.975 — 4.006 à { — 99 651 à 29.953 - ).161 À 
2 | 1945 930 1917 1.517 1919 4,610 - 316 à 95.320 — 95.631 | 20.16: 30.581 à 20.583 Tai 
3 1949 917 1450 1.548 1950 à 0.6 2.101 à 9.100 — 0.906 à | à 20.755 — 30.95 à - : 
39 1956 Jo1 1919 1.0 1950 5.810 — 5.44%; à 6.000 - 6.059 et | 31.836 à 21.840 — 22.17 I4 
Aû 1918 O8 190 1.956 1919 6.086 (opp.) — 6.601 À G.605 —1{. 9,251 à 52.245 1 
40 1948 96,, 1454) {,60 1974) 6,626 à 6,650 — 7 AA à 7.115 — 7.146 | 99 665 39 706 à 22.8 64 
4! 1950 082 1944 1.610 1919 à 7.190 — 7.951 À 7 255 — 7.426 à | à 33650 — 21.001 À Fa 
4i 1919 980 19:50 41.62 1949 7.49%) — 7.160 à 7.761 (Opp.) —- À 35.286 à 95.990 — 26.12 (4 
hi: 1939 191 1945 1.627 1949 7.811 à 7.615 — 8.116 à 8.180 —{ __ 97 991 à 27,9% { À 
3t | 49.4 905 1911 1.629 1#0 8.0 d S.309 — 8.381 à 8,55) — 37 5 — où 06G à 5 (7 N _4 à 
46 1919 1 .00S 1919 1.631 1950 8.706 à 8.710 — 8.701 à 8.705] À ‘ag 2104! 8 96 à 6 à 
E 4950 1.036 1945 1.619 19,0 — 8.881 à 5.885 — 9.16 à 9.160 | 99 451 à 9.155 -— 9.611 :4 
i | 4950 1.027 1947 1.678 1947 9.506 à 9.600 — 9.066 à 9.070 —T "7" 51 oi à 11.503 [a 
4 | 1949 1.09 1917 1.681 1949 19,088 à 10,090 - 10.471 à 10.479 il QG - 41.971 à 41.9 7A 
40 1918 1.04? 1948 1.69! 1950 10.781 à 10.782 — 10,,811 à 10.513 à 32 Er "+ 39 96 i => 
HE | 1950 1.050 1950 1 191 1949 œ" AL. 1SI à 11.159 YA 11.500 a 12,981 à 42.085 — 11.19 1. % 
51 | 19: 1.067 1950 1.775 1948 11.960 — 11.411 à 11.415 — 11.811 De NME CT RU RE | à 
Biz | 1949 1.06" 1950 1.784 1950 à 11.81 11.961 À 11.963 DR ER A ARE :% 
5: 1949 4.081 1950 1.788 1950 LOL 12.015 — 40.006 D 42.060 27-020 PR QIT ENS Es 
52 950 1.101 194 1.79S 1948 — 15.491 à 13.495 — 49.506 41 2 10 — 20-008 € ' 
Si 1950 L.103 197 1. S0 1917 13.510 — 14.601 à 44.695 — 15.631 4 15-781 à 48,989 — 19 : 
5 | 1945 1.104 190 1.818 1950 à 12.05 15.151 à 15,455 —] => 19.921 à 5,0 à ol 
5 1918 1.11: 194 1.826 1949 1.298 (cp. op. 17.591 à 17.595) 29.490 — 49,990 à 4° 5% 
56 | 1948 1,124 1250) 1.529 1919 —  1S.S36 à 18.810 DL AT ES 5% 
#70 | 1950 1.128 1920 1.839 195%) 49.459 — 19,526 à 19.530 — 19,801/— 50.2 à 50.900 À 
! | 1250 41.135 1949 1.86 1949 à 19.805 [ i 
5 | 1950 1.140 1919 1.847 {y 20.821 à 20.525 
54 | {440 1.142 194 1.85) 195%) — 21,616 À 21.6: \ $ 
59 | 190 1.148 1947 1.851 1948 21.830 — 2466 i VU: i 
597 | 1948 1.157 1459 1.858 1918 à 22.585 — 22.666 à 22.670 —1]— 53.296 à 95.24 ET 
60! 1950 1.139 1919 1.860 1949 29,866 à 22.870 — 23.126 à 23.130 | 53.840 — 51.876 à , 
610 | 1950 1.182 ai 1.873 1950 — 23,191 à 23.195 - 29,916 AT à 55.605 — 59.12 S 
6». 191 1.189 1949 1.88: 1950 23920 21.067 {Op} 21.001! 55.96 à 55.809 e 
6 | 1947 1.902 1918 1.898 1950 à 21.605 . 56.976 À 56.84 Le 
LUE | 1945 1.205 193% 1.9 (439 25.011 à 25,315 25.496 à | 56.920 58.466 à 7° its: 
63 | 1950 1.208 19m 1.922 194 23.14) 25.621 à 25.625 25,691 | à 58.110 — 58.5 
6: 14s 1.209 Lan 1.927 1918 à 25.65 — 25,826 À 25.830 — [| 59,706 à 59.71 
6: | 130 1:22 195 1.92: 1950 L Hiirvnt CFP 2 Las 
: 64 19540) 1,998 1950 4,919 Lost EX RACE ETES RER Hey hot 
66 1919 1.40 1948 {930 1946 Banque de Paris el d Pavs-Bas, 3 e d'A 
ë 1949 41,953 1919 1.951 1a5r Urédit 1yonnais, 19, 1x ré des Ilaiens, Paris al 
&i 10 1 LS 1919 1.952 193: société générale pour favoriser le développement « # 
65 | 5950 Lit 1950 1.95 192 ,de l'indusirie en France, 29, boulevard aus »; 
69: | 1919 1251 195% 1.951 1927 Comp r nalional d'escomple de Paris. ff rue B cs \ Le 
697 | 1913 {Rs 195 1.955 1932 Sté Gle de crédit indusiricl ct comm l, C6, 
su | 1959 1.270 1919 41.956 1928 Paris (9), “il 
699 | 1950 4.3H 1949 1.%7 1946 (Le tableau d'amortissement « élé publié qu & AUTO 
70 | 19 ‘24 1918 1.959 1950 de l'Etat français » du à ma 144) 
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A) RS eee FE 
Gus b . 2 » ,& d'e = = # L . Ex —. ns pe " 
‘a Compagnie le s Eaux de la Banlieue de Paris RSS ss. | = 

Le So IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.6S7.4X) EF "de La pe cad | NI ri | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 

y SIÈGE SOCIAL: À, RUB PAGES, SURESNES obligalions étrent. on à FES prier des | de remboug 

"4, R. C.: Seine 257456 B _ - RE | Re us, ren 

EE ° | | ù | e 

: à - 1949 || S1S 1945 3.559 | £ 

: OBLIGATIONS 3,75 0/0 1902 S 4; lois || 2.888 1950 sus | en 

er l 1 | ) nt) ) } ..? 

[Ur 2 {th 1918 | a _ » | 11% 

8 Echéance du 49 avril 1950 2.110 [| 2.9 + .— pet 

47 : > { 19,0 F : À 7 “ 

Me 2.116 1950 2 943 Le ré | 

. " : : s . 1959 3 62 | F 

= Huméros des 262 obligations sorties le 17 févri 2.132 , 119 ; 25 | 1950 

" huitième et dernier tirage (amortissement 1950) en ds 91% | 19,0 . 194 
19 sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. | 2 siciats 2.118 1915 >" te | L 1 

gi titre n'était frappé d'oppositio à if ! “+ a , Î j 119 
0 è (ion ne frappai * tin dat ? date du tirage et 2.159 | 199 | 2.975 1959 s 

110 Mhees d'opposition.) late des coupons de titres 2.190 1950 4 (919 6.4) 195 
1 2.192 | : | 1419 

q—— : I 2 AH) A9 :8 | 2 591 1959 - 

V4) Lea SENS | 2 ,0s ) Qc 3.794 1950 
19 à : pére | PEER é-cr || NUMÉROS | ANNÉES a 51 | 4910 [| 2.992 3 7e 
. PRE] ?S Je rembhour- ( 2. e | ” 11 "1 V5 a +6 
& oi sement. || obligations Se | de remhi 2.294 1950 | ki ! 0 3.722 . 

48 aid = HLOSRES , | erment. i obligations cement. 2.229 » | i e ) 5 739 » 

M ETATS à _ 2.246 , | ss 4154 » 

=. - 1950 532 | || D 5 10,9 | LL rt &, 10: | 1011 

die 1944 à | 1960 || 1.314 1950 2.269 1950 nd 3769 | 1950 

HESK . oi1 | 1949 1 .329 1917 2.27 3 770 

{ | "0 [4: 2.2 Us | t ! 9 | 16 
1945 672 | 0 . ati ne 1950 || 3.044 1959 L 
Ji 580 | : | _ 1950 2.297 [| 3.053 4 6 
di 83 1959 592 | 1949 298 1919 2.305 19:9 3.059 1950 | {010 
89 » 506 | 1048 | - «250 1950 +) 3.051 : 
1918 4400 | » || de 119 = .) 3.672 3.839 | 1559 
1 1449 60! | 19,7 | | 1950 2.348 1950 | 3.905 | 
194 1950 611 | 1%0 | Dert 2 ie D | $0 1950 - 6 
1918 627 | ON ER tr © Re nu 119 À qi 
128 19%0 633 1 1919 | 1 | 1950 =. e | Î ! * Lo 
129 Gus | 1956 || 1.48 : OS | | à 1 ir 
ohliga 1949 616 | PAIE 1 18e tt Htc -1NS | ss en À à 
| séanvt 46 6! 047 | SAS re . | LE * 
147 1960 Gel | Le [| 1.489 1950 LS 1959 || 3.124 1950 948 1959 
148 s | 670 | 1960 | $ 190 | 1949 2.422 1550 | 1019 3.966 
ñ 1919 CS) 149 | h " | rer 2. 3 . is | { | 3.967 
] 1435 SN) | 10 r | "19 me. 13 J19 | | e | LRU 
157 1960 690 | 1960 | 1.513 | 1950 MIE 191 Ü 4.001 1950 
14 , 158 701 | 1.521 1919 9 1! » 3.169 1950 4.901 
À 1949 007 | «tic | 1.5:4 , 2.472 1950 Dons 4:47 TT ü to17 
DA » 8 | 4949 | 1.534 1950 2.492 » [D 9.5 1919 1.014 | 1950 
S 103 — 184 1950 = | 1 | 1.536 | 2.513 , st | i | pois 
s.9 198 “9 | 4917 | 1.549 » 2, 19: FES 2-38 1950 ( 1519 
Ù 1349 150 | 1950 1.990 1940 2.51 1918 || 1943 4.050 1950 
Ta 21 rs 7173 | : D. | 2 A. Ii || 3.190 1950 de. 
\ _ 19:19 Tu! Î 1449 . 7 1950 2 553 1950 || 1! 1014 | , 140 
4 1918 826 | 1950 1.590 | : 2,569 | 294 | tte | 4.109 1950 
{A 9 , Pa de ere Lo er | , 2.568 | 1950 || ais || «90 
g: n or |» || ‘ses | 150 SC Ut | - 
- H he 868 | 1950 Pa | 250 | 499 | 7 950 
À A 1939 4) | 1446 290 1948 ne | “4 || 3.260 1950 | 4.173 1959 
\ À 237 1950 914 | 1950 1.615 | 1950 LH | RETE | { 1919 4 159 = 
4 249 92 | 1949 . | 1949 2.601 | 1950 || 9 
s 2 1949 064 | ‘1 Gti | 1M8 2.601 | 1949 || 234 195 
A 1935 065 | res 1.652 | 1950 2.611 | 1945 || } 2 (019 4.208 q5( 
"2 +, | 1.684 2. | ve 
ms d 1960 «oO | es 0 ; £ | 4918 || 3.287 1950 4.215 
4 $ 939 sn |. te || 50 | 2% ES 1,9 
- +4 1947 901 | 1916 | RS | : Gil | | RIT {0 4.257 1950 
e 55 | 1960 on | 1.710 2 266 | 194 ie 1950 un | 
Ë- 411 < 1.010 | 1950 14 DE Un | à. 10 1 
dé Lau 1.040 | 1949 pus | 1947 . | 95 1 1045 | a 
j = # nd 1051 | 1948 1753 | 1950 SL en 3.31 | 449 ||  4.21%8 1950 
4 % . 1.063 | 1950 14 | 2.699 | 104 3.396 | 41950 || ‘+ 1414 
À 375 1.065 | , +105 | 1919 Le’ | he 3 | 1910 | 4.302 1959 
p.00 PE 1.067 | 1949 ME | 9517 | oi 3.335 | 1950 || ; Jo 
J 1J41 1.058 | 1950 195 1917 Sapet”. | 4 LES do | 4.326 1959 
ME STI) S | &] jou | LE] Fe 
)ù 395 1749 1 (R! | 1947 à W1 1950 | ) | » } 3 {| A 
À _ 1950 1116 | 1950 1.832 . | 3.370 1950 ||  * 
au + 1140 | 1917 1.83 t'Ms Dre | 3 | 1945 || 4.380 1350 
$ 405 » 1.143 | 1950 1.837 p 2.743 | 1950 ki) 19! 4.396 
# #10 » 1154 : 3 1.855 | 1960 .i4i | 1949 3.404 | 1950 4.437 
M , ) | au 1.859 94! 2.755 | 1950 1.108 | 19 | 30 
A ai 1.162 | 1949 es | 1945 2759 | 54 16, 4.439 
«17 5 1.178 1950 1.885 | 1949 ave | , 3.414 | 1950 ||  ‘-! 10 
13 4: s 1.150 | 19,47 1 .8&S35 | 1049 2 765 . 5.+21 | , || 4.442 1950 
& À 42% S 1,183 ! 1949 — 1950 256 | À 456 | 195% || ! (10 A 
x 74 mi + 1.193 1960 .909 1949 “at Le 1: 1M9 || 
NW) — 42 ne 1.20! 19, 1.916 | 1950 2.782 | 1960 }.41 | 10; , || 4.462 1259 
& (048 4,902 | 19465 1.933 | » a | 1945 ain | 4949 || x 
j (912 4.932 | 41949 1.948 | 1920 . 1949 558 | 40 || 45920 1950 
4 vEe 1.251 1950 1.956 1250 LAS » 464 |! 1918 | | 
k 1988 1953 | 5 1.957 | , Sen | 1950 3.478 | 1950 || 4.524 age 
7: 194 1% | 1949 fi | 1919 | À 34 | 499 || 4 
ï. io na 1.202 , 4.97: 1940 es | 1918 348 | RS 
| & + 1.977 , 1956 | 1950 | 1947 3.425 | 1950 || 
* n” | 1.279 1960 1.987 | , 2 RG | 125 S 5 | 4953 || 4 + 
Vi ’ à 1.291 | , | 2.006 À 2 869 _. Sy | 196 |j 4.560 1359 
» } de » ET dd 
1.301 , 2.027 9 70) | 1942 3 39 1950 4.569 , 
| 1.597 2.064 S gs | (| 1919 À 
1.592 | , 
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Lens D — : = —— a — a —— — —— 
! } | 
NUMEROS | ANNÉES || NUMEROS | ANSEFS | NUMÉROS ANNÉES NUMSROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES |! NUMÉROS | ANNÉES 
des | de rembour- | des rem {| des ‘ d mbour- des de rembour- des de rembour- || des de rembour- 
obligations | € t || obligation sement || obligations. |  eement. obligations | eemeat. obligations serment, | obligations sement, 
| 1! | | | | | | "7 
2 1919 . 1.91 1916 | 5.075 | 1950 5.275 1946 5.706 1948 5.7 1913 
4.141) | 4.835 1950 | 5.679 | , 2.256 1918 ».07 1949 5.733 1959 
4.020 » 1.09 | 1048 | 5.030 , 5.286 n D.0s » 5.767 , 
4.002 , {| 1.914 | || 5 .( | 41919 88 1916 | 311 . 5.768 » 
4.0 - 1 12 || 1.025 19:90 | jut » 5.289 19:9 EU | Ê) 0.110 19:9 
gris N'= || 4938 | 1950 1.005 ù 5.295 1950 ». 300 , 9.788 1947 
Le 4 || 4.344 | | 5.103 | 1918 | 5.200 » 5.528 1950 5.789 1948 
sen | ER. 4.95 | - L EH! o | 5.318 . 3.519 1919 5.791 1915 
: cn | rat” | 1 l, 191 NUiIR | 1949 5.323 Ê ).003 ” 5,792 1917 
ave | on | 1.951 1917 5.45 : | ; | 5.226 1949 5.555 1959 5.819 1950 
El [| 4.952 1952 | 5.135 | 1918 | 65.331 | 1959 5.561 » 5.857 1918 
isa À qi || 498 | 198 || 3.137 1049 || 35.232 | 1945 5.572 » 5.862 1919 
4771 | 950 | 1.9 | 19: | 5.137 1918 5.338 | 195 | 2.971 1547 5.690 1950 
k 5 | 10,Q | i Ke ' | 5.151 | 1950 5,311 | , | 5.584 1959 3.891 1919 
4794 | 956 || 4.528 1959 | S16s | 198 || 53% | 198 || 5.58 1949 5.89i - 
4.795 | | 1.919 1957 | 5.156 | 1948 | 0.343 | 1919 0.04) ” 5.899 1950 
iRtO | 49 I qu | Sie | wo || 5.346 | 1950 5.606 1950 5.901 19:9 
US1S | 41043 4.579 1950 | 5.185 | 1959 || 5.354 . 9.641 1946 5.911 1350 
4 s29 | 1.50 | 1918 | ».1#9 | 1918 5.339 | » | D.Cod 1949 5.912 . 
4.826 soso || 4. | 41957 | 5.197 | 1950 || 539% | A | 5.6 , 5.913 , 
TT 1914 5 002 1950 | 5.259 À 1949 || 35.405 | 1947 ||  5.6% , 5.99 1913 
4 jui || 5.016 » | 51 | . | 5.407 | 1949 | 5.699 , 5.920 1950 
4 ,Ri 14,9 || 5.053 ° 5.256 | 1959 | .108 | 1947 | 5.713 1959 5.922 1919 
1.509 | RER 5.006 1939 | nt | 1948 | 5.473 ! 185 à. 126 1949 9,932 1913 
4.882 |! 1250 | DA v il 5.262 | » | 5.501 | ».123 1948 5.951 1947 
Numéros des coupsns devant étre attaches aux titres. 
! 1920, 1 7, 1920 Remioursement 1945, 43 ce, coupon ne 87, octo! 1935 
] cé 'y 1139 — ot 11° Sr _— ou, PE 14116 
1 7: — 1 b! En » tp 14 
— 4 Le fr M + tit _…. 1741 ii ee — + = 1 
= 147 _ éme a 1 se 1019. — SES, 409 — — us, — 194% 
2: 4 _ —. n°? UE - 4919, 45 — — Lo, _ 1049 
= 194 x Æ 85, — 1044 _ 1950, 45°  — sans Ni. 
ne —- _ _ _— ru | 
| \ x e 1 | ” Paris € i | 1S, }, rue ’Artin, À } t 
d Î « { 11 
Æ s = 
CIMENTS ARTIFICIELS D'ORMRANIE sovicié Nermaade d'Energie et de Vapeur 
AM OT 12.000.000 DE 7 ICIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.001.000 DE FRANCS 
à ) ) BR AN SOCLA lis, & VARD JIAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: 0 2 Û R S 270678 B. 

I û [ ] \ fl { ISSION, T la facullé qu S rvée lors de l’émissi ‘ 
cette à ji I en h le 4 ms obligati je 2000 F 5 0/0 154 Société normande d'i mi 
E 4) 40:x lit l ji Ü par ï { Bour tout 1iité a JS ma 

Eu ci l ar era ef ir l'an ernent qu'aurait € à je rempb se iu pair des 156 obiigaii il 
au 17 ar 14 l'am est prévu pi le 20 mars 1950. 24 

L'an t} élé réalisé ; ichats Buurse En "1 sera ] ectué de tirage au s 








ETABIISSEMUEXNXTS 


\NONYM { 


TRENTESAUX-I 


SO MI IOXS 


ÆCONTE 


APTTA DE DE TI S 


" 


LISTE NUMERIQUE 
De ia série comprenant les v4 obligations amorties au quatrième 
tirage d'amortissement effectue le 17 mars 1959 (la société 
ä ra 6 JA 0,124 1107] le pl ent ige à I Eur 


ha titre 


Des series comprenant des ohgations Sorties aux tirages anté- 














rieurs et non encore remboursees, 
e — 
ANNÉES 
L EN 
NUMER( de rem! ent. 











250 373 1950 
687 à 11 1918 
4.207 5.239 19:9 
9.209 4 117 1947 
Les 0 À s $ 3 tyage du 4er mars 1950 seront rembour- 
gsbies à partir du {er avril 1%) 








Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antéricurs, 























EE _ a — 
| | 

NUMPKOS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES | NUMEROS A * 
des | de rembour- des ds rembour- || des le Jorge 

obligations | seruent. | obligations sement. | cbligations 1 
CERES: —| |} — RL SET | Reese US En « 

076 | 1947 2.154 1947 4.509 1948 

457 1947 o.019 1946 4.7 L'HT 

6.4) | 1947 3.991 1945 5.192 1931 

88s 1947 4.297 1917 5.19% 19 

010 | 19% 1.509 1947 5.197 16 

2,143 1948 4.803 1947 5.558 | 1% 
mises — pen de RES LR ! — | 





L'EBENOID 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE CiaL: 8, 


Usant de 1a 
1.500 obligali 
procédé au rachat en 
nuité prévue au 
5 avril 1990. 

In consquence, 


lait , n 
ièeGit amoriissemment,. 


il 


tableau 


d’ 
ne sera 


lai 





CAPITAL DE 42.000.000 DE 
Es Freuns, VILLEURBANNE (Ri 


rtissement 


FRANCS 


faculté qui lui à été réservée lors de l'émis: 
ns 4% 4/4 0/0 1914 de 2000 F, la société L'L! 
Bourse de 60 obligations correspondant 


de l'emprunt 


pas effectué de tirage au 


NE 


Obligations amorties antérieurement et non rembeoursees. 
Premier tirage 1945. 





4.5% 


à 1 3% 



































e os NOMBRE 
DATES DES REMBOURSEMENIS de titres 
" & | à amortir 
{ IR ENT EE era its send oue des 996 
_— Mr ssste Sora ss Ji 
_— : LUS SONNERIES PR CT PRET rs 291 
i — RU a enr tm ans dass sondes 274 
) — Mean dsrs scan ee ss > 293 
' — 1956... PPT TC LITE ss... 313 
7 — 1957 SPP PC LT TA EU PR : 31 
=: — 1958 ÉLUS Rae PARLE in) 
— he PRE PEN PPT EE ET DT TD #1 
— 196%). Ssasdor ee esters tuee non 
1 — 1%! name dassoio ina euies 134 
— AR PL CT aus re 163 
13 —— Danse mandoreseur dass ans 194 
14 _— M Saunas rase trans )2S 
Total eme corner sc osddersutenens des 2.000 








Compagnie des Chemins de Fer garantis Jes Coiones Françaises 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.978.500 F 
95, RUE TAITBOUT, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n°? 110800. 


À ent des obligations 3 Q/0 ‘émission du 1% mai 18). 





Soixante-sixième tirage du 7 mars 950. 





19 133 45! 303 14.836 4.874 4,906 4.913 4.981 
344 387 431 41651 4.993 5.010 5.181 5.306 5.466 
To! 563 7190 08315.902 5.518 5.663 5.820 5.K81 
1.2 25 1.35 1.506 1.53915.887 3.926 5.963 G.l03 6.200 
1,6 117 41.801 1.956 1.96116.227 6.316 6.348 6.:12 G.S4f 
2. 042 92.082 92.092 92.15116.852 6.853 6.934 7.110 7.272 
2.1 297 92.319 2,399 2.43917.350 ï.4th 7.43 7.691 35.715 
2.44 111 2.623 2.768 2.84717.918 3.978 &.033 8.114 8.142 
119 3.919 9.426 3.511 3.62418.217 S.90% 8.329 8.395 8.3% 
j 1.796 3.805 3.843 4.218/8.585 8.664 8.S73 8.902 
1 1.537 4.587 4:09 442 
e: seront remboursables à la Sociélé inarseillaise de crédit, 
duber, à Paris (9%), ex-coupon no 192, à partir du 15 avril 
LU 1 taux net de 462,20 F. 


——…— 





Obligations sorties à des tirages antéricurs 
et non encore remhoursees. 


Tiag: de 15%. Tirage de 1956. 


8.961 36! 1:890 2.149 3.417 4.759 
M: 199 O2 91. 2.808 2.822 


j 
Tirage de 1931. 3.08 8.91: 
Tirage de 1947. 


113 2.813 3.016 3.200 6.258 


2.82 4.479 


Tirage de 1938. 5 62 7.024 7.709 1.58 1.43 
3.115 S.l61 8.87i 


4.525 


Tirage de 1940. 





23 592 41.20% 1.913 1.974 
8.0% 2.15: 2.293 2.68% 3.002 3 171 
32is 33% 3.498) 1.28 4.228 
Tuage de 1912. 3.001 1.922 5.18 9.699 6.505 
7.016 7.148 5.202 8.214 8.3 
114 4.756 8,36, S.52 
Tirage de 1943. Tirage 
. - Fe wi 279 LS 
Ki 6.Sa8 6.7 00° 3 1.922 
: oabt ris À 2 ,0S) 
Tirag' de 1914. Ha 9 407 9 = 
1.19 7.25. 7.963 3.212 3.94 3. 3.890 
3.91 1,192 4 1.7 
, ) {:470 =: 28 
"an? a: 4,092 1.84 ) ), 1R 
% + de 1945. ALI19- SR 6 6.327 
re M2 3.072 3.92% 3.58 |#6.3:1 6.109 6. 7.597 
; 12 7.401 7.523 8.076! 1.60% 7.710 7 8.159 
UN: D | A 
44 8.209 8.018 8. 
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Cociété auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics | Lignes Félégraphiques et Téléphoniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {50 MILLIONS DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 000.000 DE FRAYCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE COURCELIES, PARIS SIÈGE social: CONFLANS-SAINTE-HONORINE (S#iNE-FT-0 SE) 
Registre du commerce: Seine n° 215103 B. R. C.: Versailles no 11118 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT Usant de la facullé qu'eïle s'est méservée au moment de l'émis-ion, 
des 5.000 obligations de 5.000 F nominal représcntant la deuxième ceue s l&_a procédé au rachat en 1 e de 190 obligations 
tranche de 25 millions de francs nominal de l'emprunt 6 34 00 y & (| 0 t dont le quatrième amorlisserment est prévu pour Île 
50 mitlions de francs émis suivant décision du conseil d'admi- 16 avril 1950 sn. | 
distration en date du 9 février 1949. En cons'quence, icun lru£g e a ef 6 en mars 1950. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 3 34 D 0 1945 
sorties à des iirages antérieurs et nc: encore remboursées. 





z.| 
| | f | 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
a se | de | F ? | de . | de 
NUMEROS : NUMÉROS | NUMÉROS : 
retnoour- | retmbour | rermbour- 
sement | csemenut | sement 
otre - > ns en —— Su" 
| 1 
2.221 à 230 17 5.561 à 7:50 18 6.261 à 2:50 1S 
2.321 à 330 17 1.811 à 820 47 251 4 à 
Es l = 1: DEIL ES i 
2.911 à 920 4 5 O21 à O1 48 7.591 à 600 58 
3.011 l 020 1: 11 à 320 48 7 751 à 760 57 
SOL à 010 15 sf! SUT: 8 ti 150 
‘) | n S 
3.121 à 130 18 811 à & 1 
3.291 à 230 18 G.ISI à 19% 11 8.301 à 910 48 
4.181 à 4190 47 6.241 à 250 18 8.931 à 910 ,S 





Compagnie Française des ETABLISSEMENTS GAILLARD 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 103.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2%, AVENUE JEAN-MOULIN, À BEZIERS 
R. C.: Bézicrs n° 56 B. 
Obligations 4 0 O0 1946. 
La société, usant de la facuit qu'cite s'est réservée, lors de l'émis- 


Sion, à procédé au rachat en Bourse de 113 obligations constituant 
l'amortissement prévu à la date du 143 juin 1950 


En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort cette année. 








he les obligations précédemment sortes au tirage ont été rem 
JOuUrsees 
{RU STIC"» 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.800.000 F 
MONTEREAU (SEINE-ET-MARNE) 
R. C.: Montereau no 3011. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 1.190 obligations de 2.000 F 4,25 O0 Q 1947. 
fer mars 1990... 1501 1er mars i552.... 120 {cr mars 19:56.... 150 
— 1951... 150! — 41951... 1:50! - 1 «0 
æ 1952... 150| OT: ONE (OR. ORPI 1 109 


Liste des 150 obligations de 2.000 F 425 0 0 1947 
sorties au premier tirage du 26 janvier 1950. 


1939 à NI 


Le remboursement de ces 150 obligat-—- effectuera à partir du 
fer imars 1950, coupons aux 1% mars 1951 et échéances posté- 
rieures allachés, a raison de 2?.6te F pa net d'impôts aux 
caisses de la Banque M. S on et C°, à Sel ét dans st l ir- 


sales de Montereau, Auxerre el Brienon (Yonne 








des Etablissements GRNEFRY 


pour la fabrication des tissus, leur teinture et apprêt 
et tout ce qui s'y rattache. 


CAPITAL SOCIAI 


Société anonvime 


600.000 O0 DE FRA 


LILLE (Norb 


ÉGE SOCIAI 15, RUE ma r'AS, 


Obligations 5,50 0 0 1948. 


Usant de la faculté qu'elle ‘est r <ervée lors de jl’émi ion, la 
société a proct lé au rachat € Lo Iirse 4esS où ( dont l'aunor- 
Ussement était prévu pour Je LT nai 1 Lu), 

En conséquence, il L'a page LÉ puce dl! &ù lirige au sort 


Dit] 
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Lee Piccoli (Santé}, 4, boulevard Paul | Chiofalo (Francesco), 2 rue de a 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES RS tt CN 
en ET ET ; ' sci Francais. | Moano, ®%, rue de R 
| Nelly-Marie), 43, rue Syl-| Chiappale (Félice), chat Gorn- 
TTT , V re bert, raverse &es Naud 
SEQUESTRES D L'u Domenica s 220, ru 6 \ 1Ti9 Piétro e Le , si, 


Pascal), 4, rue Paul-| Salvalor (Orenga), 22 2 


‘ . vee au Loris (Pradal), orpheïinat Tour-| Monte (Antoine), 375, ru | 

à era LRU real ince Saint-Telle : | Catterina {Assunla), femme 5h 
u = Demers (Giovanni), campagne! Salvian, #1, rüe des Huz 

Ma bé Fast 114 Marins), femm ! 


ue Che liar 











j) 1e 74) la Mari ï | 8 
{ il i iliCVE Uu & ' Piar't 
. i Î ) ve Re j ton \ traverse Ja ri Ma eri 
Mi aie | La l { 5 I } (Li 0 D SA 1 10 ) a 
D'A o Jose! 133, rue AuU-| Pornmier, bouwievard Gu 
il | ] 1 Ju! | À 1 \] 1e 2 { 
] 
il vee Î Ferrar | je), femnre Magcino Px 
r- | 
" 16 _— 
1 | : 
1 Par 0! en date du f i 19:<, le président du al 
md ù vil die Ma lle a ordonné la mainiovée du séquestre 01 la 
b 1 1 117 et fr 1! nant les biens ) " r'e1 Il 1U1X 14 ne 
t du tribunal de national italienne, domiciliées à Marseill 
recteur LS , . 
» dpe i Jean), 17, rue Thiers. yKunnecke (Kari), 94, ave lu 
« . + ‘ PE. 
| | und, en Volipoi Viltorio), maison Conti, |  Prad 1h 
‘ rs 4 6 audit \ Ne] , l'Estaque. |Forcina (Ra 1ë] TE. nd 
, Ars . Gaul r, Malpas 
lonnance Milastra (Fritz), 8, rue Nationale, |, HAUT res | ù 
) } : st" 1) t n 
l les f (Pine 7 > pi - 
ù Vass Î 1 s © le di 1 | il erni « 
Î Mi | il 
ER pa | \lfonse), le Marinier, | paljers Franz 18, ] rd 
‘ , de Lstaqu "aTe. | Louis-Pr des, Saint-Jose 
ed Bruno {| 1), ferme Romu- :( tiani (Loren: ; nd 
Lin: ec k Mare "ay n! lade Bonzano, 15, rue de Tu-} Viala, Saint-Lou 
« ] ( ‘ 1 Lo |} inaucte -] à 


i | Ÿ de ( | Noël-Louis), 41, rue du! Miaux-Kuhimann, Est 


> date , 
4 | tRoando (Filipp ü- 
ü , 
—— Vera (Giacomo), 458, boulevard de | + S 
) | 1, [ 
| à Bb 1 Tu | 1 : 
| & \ )3 
L de Î #7 1 l 14 | 1! vu ] 1 , , DE : 
juestre ] sinic | Po la pps de L 4 
| . 
\ b nt { » | Darse \ à ais 
à \ il \ I le la Darsc 
& it | (; Joséphit 3, C1 
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Q1 PT { 1 re | \ Ans 
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x 1 ! nr t 
| I j pl 
i h ] \ l raont Ia Tri l t iU SCqu tre 8 
—— —— 2 1 4 111 S Di N 1hp ni AUX 7 r 
| de tal 4 lomiciliées à Marseill 


| | Lou Bertaina ‘Charlotte ° 
Da 1e de frelo D M 
Ma À vauvCur, la Bara 
| \] femme An-|} ON O 4 
+ |: L levard| 1 
€ | 
s [ l \ { P 
« | LU 124 1m 21 ()! » sta 
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i7G | 0 ard de 
Marg 
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A | | \ W] 13 { iffert, Esta 
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4 pre), | lul r Saint-M >, la Bara , 
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L . J I ii Ad à 
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| For à de k 
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{ ot, | 4 )iTA 275, route na : 
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levard Frédéric-Che-| La Taulisse, 
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, > * » f “ Marie nn? à 
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Tdunuanuce en dale du 2% février 








1950, le président du tribu- 
n première instance de Tunis a oMmé, en rempla-ement des 
j S adm Hi sträteurs No ques ires (Ou avec Inission d'accomplir 
{ es; culrant dans ié Cadre de la Loi du 2 septembre 19: ! 
liqu lalion des biens italiens en Tunisie, représenté par 
ce ervice, en qualité d'adnrnis teur c{ welre de 
droits et intérêls appartenant, en Tunisie. 
les consorts Brignone: Franc \, 6] Gut 
Angiolina, Rosina, Giuseppe, Giovanni, libre gestio }, 
j da. — Précédent administrateur séquestre: M. Najac 
Vincenzo), possédant des biens à Bou-Diérida. —2 Pré- 
ÿ inistrat  Séquestres: MM. Jacquet, Gambini (4.). 
é ire les consorts Garsia: Vincenzo, expulsé, et Salva 
gestion), biens à Bou-Diérida. — Précéd minis- 
t res: MM, Jacquet et Gambhini. 
Francesco), possédant des biens à Sainte-M In-Zit 
. Pa! * ton M. , 
, Poss t des biens e-M d 
mi ni st iteur séquestre: M. Cornaglia. 
iseppe), possédant des hi LE te-M e-du-Zit. 
ninistrateur séquestr M. Cornaglia 
\ ber )', WHOUSsSt int 12S | Il à su Ma ] Zit 


édéo), possédant des biens à Ja Mornaghia, — Pré- 
straleur séquestre. M. Thouvenin (André). 


Fiorenza), possédant des biens à la Mornaghia, — 


trateur séquecstre: M. Thouvenin (André). 

Jogph), possédant des biens à Menzel-Temmine. — 
] nistrateur séquestre: M. Najor. 

ra (Anna), veuve Bonanomi, possédant des biens à Tunis. 

Wrministroteurs séquestres: MM. Bouret (Albert) et 

Chiara), veuve Errera (Micl possédant ( bit 
- - Précédents administrateurs séquestres: MM. Bouret 
A Leandri (Jacques 


(Maria), veuve Durazzano (Michèle). = | 

administrateurs séquestres: MM. Gar 

Pierre ; 

Calérina), possédant des biens à Tunis et banlieue. 
Iministrateur séquestre: M. Carante (Lou 

M Alfonso), possédant des blens à Tunis. — Précédent 


Emmantut 


— Prérédents 


mcerne ies indivisions, le sé qu stre sera maintenu, 
u à l’article 4 de Ja loi du 28 septembre 1948, sur la 
to biuns indivis jusqu’à la liquidation des droits des coindi- 
| biens entrent dans le champ d'application de ladite 


e en date du 22 février 1950, le sident du tribunal 

dé | ns'ance de Tunis a nommé, en rernplacement des pré- 
uiministrateurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 

acles « dans le cadre de Ja loi &u ?%S septembre 1948, le service 
iquidution des biens italiens en Tunisie, représenté par le chef 
Ce SETV en qualité d'administrateur séquestre de tous les biens. 
êts appartenant, en Tunisie, à: 
] 


les consorls 


Fio- 
adm 


entre Pavia (Armnédée), (Già ida 
Vincent), biens à la Mornaglhia. — Précédent 
ï NM. Thouvenin, 


Vitloria), épouse Pianelti (Aldo), possédant de 
et banlieue. — Précédent administrat “qu 
ri (Ed 
France ! » Gutl ( { posséda 
} bin — P ( le t adminictrate Jilé r M Naja 
nazza (Giuseppe-6 inni-S 6e Gi 
l t Biig | 1 & l 
1 } I p Ü€ biens à Gr 
t « }i I Ciæu 
M. S. r (E.-D 
1 des hic à Soliman. — Précédent 
4 l M. De! { 110 
Ï \ possédant dé ivr } Tunis Précé 
} M Ï renta TO 
\ l G 1] t de hier à 
M } d 
1 n in I te pr 4 L 
l “2 ik el, = |fa i Ec} i 
l : lant d K ] 
Ju \f )| ñ A] 
»\ es indivi } t { lt FA elé liiniiter 


iarlicle 4 de la loi du 2S septernbre 1943, sur Ja 


iburtal 


remnplaceme nt des pré- 


} | iu tr 


de Tunis a nommé, er 


iteurs Squestres et avec mission d'accomplir tous 
le cadre de Ja loi du 28 septembre gr ke service 


des biens ilaliens en Tunisie, représenté par le chef 
en qualité d'administrateur séanstre de tous les 
el intérêts appartenant, en Tunisie, 
se |Francesc 0) fu Stéfano, possédant du biens à Tunis. 
séquestres : MM. Mazzanti, Prioux 





Mme Lao Bue Di Lemos Aar l'y j \ ER 
Paterno, possédant des hier Tu pre 


g'auesti AI 








Civil de M cillé i GTuUOne ni 


29 novembre 19%4 et fra; nt 1 al \ 


25 roverrb 





Ferrari \ . | ( | 1: lé 


Marseill 


Par , { d 11 , ti 
CIVIL Marseille à @rdonnit id dr { {li i , 
14 novembre 19%% et frappant les biens if) 
seppe sans domicils: «( 


Marseille se ss Ÿr 


Par ordonnance en date du 11 mai 1938, le és | ! 
vil de Marseille à 0 "GONE la maintevé é ’ 
14 novi IN] 1941 et fra { { n 1 








en Î } 
Civ n \! i à on : 
13 dé re 4911 et fra Ê 
Ci-a S hi a 
Di G } b SA 
: nt 
Bin ces | : 
tAilé A 
Coli (Is û à Sila n 
de |! A 
1 I 


, 1 4 «a À I 

repr icenté par le chef le n + 
fateur séquestre du patrimoir te M Val 
remplacement de M. Martin (Paul). ndn x 


Par ordonn du pre: sident 4 tribu] civil d 


wateur sé ducitre du patri moir ‘ M 
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rem fl t de M M Paul), administrateur céquestre provi 
soiré | par l& résid ju 22 
49:7 

! 1 1 ré + lu t ] vil A çf ( dat in 
24 } so ll | d bi iens en 
Tunisie I ] U ef de ce £serx est nomtnré adminis 
{rate N e M Av ) (] 

P | t du { | l de S! en date du 
2: ! 1% e de dhquidalion di | ie en 
7 r ] [ de ce sers est nommé adminis 
trat l 1 ] l e de M. A1 (Ferdi ] 

P Ï nce du président du tri! il civil de Sfax en date du 
24 r 4950, 1! ervice de liquidation des biens ilaliens en 
Tunisie, représenté par le chef de çe service, est nommé adminis- 
traleur séquestre du patrimoine de M. Piacentino Tomaso) en rem- 
placement de M. Martin (Paul), administrateur séquestre provisoire 
précédemment nommé par arrèlé résidentiel du 22 octobre 1917. 

Par ordonnance en date du 2% février 19%, le président du tribunal 
C! le Draguignan à rononcé 1 In levée du sequestre des biens 
Si { le ressort d rrondiscement de Draguignan apparlenant 
au Il lombo (Ad e), domicilié à Neuiilv, 12, rue Bertaux- 
Dumas, séquestre vant fait l'obje ie l'ordonnance en date du 
2 « 1916. 

Par ordonnance en date du 21 février 14950 le président du tribunal 
civil de Nancy a p1 1 mainlevée de son ordonnance en date 
du » rs 1958 placant sous séquestre jes biens de la succession de 
à dame Lefèvre, dont la dame Poll, épeuse Brach, domiciliée à Sarre- 
bruck, 27, rue Marienstrasse, est devenue la légataire universelle. 

Par lonnance en date du 22 février 1950, le président du tribunal 
de première instance de 1..mar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les | droits et intérêts appartenant aux époux Roedel-Goffeney, 
bi ts allemands, avant résidé à Wuenheim (Haut-Rhin), et 
à nmé l’administrat ‘de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du direrteur du département du Haut- 
J remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date 4n 92 février 1950, le président du tribunal 


de prem instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
Jes biens, droits et int s appartenant aux époux Jung-Fischer, 
ri sants allemands, avant abandonné des biens à Lièépvre 
(lla Rhin et a noanimé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne dn directeur du dépar- 
tement du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 
St ” tra 


Par ordonnance en date du 22 février 1950, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous Séquestre 
les biens, droits et intérêts apparlenant au sieur Heyer (Georges), 
père, ressorlissant allemand, ayant résidé à Stosswihr (Haut-Rhin), 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département du Ilaut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 17 février 1950, le président du tribunal 
civil de Chaumont a prononcé la mainlevée du séquestre placé Sur 
les biens de Gazagne (Georges-Marcel-Victor-Maurice), employé de 
burean, demeurant à Chaumont, ordonnance de mise sous séquestre, 
en date du 17 juillet 1945. 





Par ordonnance en d2'= Ay % février 1950, le président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a placé sous a 
les biens, droits et intérêts appartenant à Mme Gifls (Gertrude), de 
nationalité allemande, avant demeuré à Strasbourg, 18, avenue 
Jean-Jaurès, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date au % février 1950, l2 président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérèts appartenant à MM. Arthur et Erwin Keil, 
de nationalité allemance, à Cologne (Allemagne), et a nommé l'ad- 
miuistralion de l’enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunai de première instance de 
Strasbourg du 2% février 1950 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant aux époux Ackermann (Clément), ayant 
demeuré À Strasbourg, route de Schirmeck, 194, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnarwe du présijent du tribunal de Stras- 
bourg en date du 9 mars 1910. 








mn 
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L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 27 juillet 1950 a ordonné la mainlevée du séquestra 


des bi°ns appartenant au nommé Schwartz (Charles), ayant demeuré 
rues des Veaux, à Bischhein (Bas-Rhin), séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourr 
en date du 18 déc mbre 1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 2% février 1950 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Mme Rosmarie-Odelle Schaedel, épouse 
Nock, ayant demeuré 1, rue des Chasseurs, à Ikirch (Bas-Rhin), 
actuellement domiciliée à Otlerweier (Allemagne), séquesitre qui 
avait élé prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
trasbourg en date du 12 juin 1916. 


—+ 0 2— —— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art. 19.) 


Par arrêt rendu le 10 oclobre 1945 par la cour de justice de 
Coïmar, le nommé Friedlein (Max), âgé de cinquanrte-huit ans, né 
le 1° novembre 1891 à Géra (Allemagne), fils d’Ernest et de Scha- 
dewald {Wilhelmine), exerçant la profession de maître boucher, de 
nationalité française et demeurant à Melzerai, 62, rue Principale, 
a été condamné pour atteinte à la sûreté exlérieure de l'Etat à la 
confiscation de sa fortune au profit de la nation jusqu'à concurrence 
de deux cent mille francs. 





Par arrêt rendu le 26 juillet 1916 par la chambre civique de Colmar, 
le nominé Koëehler (Joseph), 46 de cinquante-huit ans, né le $ mar: 
1892 à Kientzheim (Haut-Rhin), fils de Théodore et de Schmitt (Jo 
phine), exerçant la profession de vigneron, de nationalité française, 
demeurant à Kien{zheim, a été condamné pour indignité nationale 
à ia confiscation de sa fortune au profit de la nation jusqu'à concur 
rence d’une somme d'un million de francs. 





Par arrêt rendu le 26 septembre 1945 par la cour de justice de 
Colmar, le nommé Deutsch (Guillaume), Âgé de soixante et un a] 
né le 30 décermibre 188 à Colmar (laut-Rhin), fils de Franc 
Guillaume et Barbe Bechler, exerçant la profession d’employé, de 
nationalité française et demeurant à Wintzenheim, route de Colmar, 
a été condamné pour intelligences avec l'ennemi à la confiscation 
au profit de la nation du quart du patrimoine présent et à venir. 


Par arrêt rendu le 23 novembre 1919, statuant sur revision, par la 
cour de justice de Colmar, le nornmé Wiedemann (Nicolas), Agé da 
juarante-deux ans, né le 25 novembre 1%7 à Bischheim (Bas-Rhin!, 
fils d'Emile et de Rosine Ritter, exerçant la profession de tourneur 
sur métaux, de nationalité française, et demeurant à Schiltigheim, 
a été: a) sur la demande de revision, acquitté des accusations 
d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, portées contre lui sans 
frais ni dépens; b) sur la dernande de dommages-intérêts, débouté 
de sa demande de dommages intérêts. 


Par jugement du tribunal militaire de Metz en date du 47 févri” 
4950, le nommé Devaux (Jean-Camille), né le 24 décembre 19% à 
Saint-Sauveur (Oise), d'Ulysse et de Martin (Henriette), demeurant 
à Saint-Sauveur (Oise), 74, rue Aristide-Briand, a été condamné À 
{a confiscation des biens présents et à ventr, pour trahison. 


— 


Par jugement du tribunal militaire de Metz en date du 17 février 
1950, le nommé Vincent (Maximilien«MarcelCharles), né le 2% mars 
1924 à Mont-Saint-Aignan (Seine-Inférieure), d'Octave-Marcel et de 
Lefevre (Maximilien-Irma-Adolphine), demeurant à Boisguilliume 
(Seine-Inférieure), 18, rue Duhamel, a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour trahison. 


en ee ce 





Par jugement du tribunal militaire de Metz en date du 47 février 
1950, le nommé Guillaume (HenriPierre), né le 6 septembre 17% à 
Neuf-Mesnil (Nord), de Julien et de Goutel (Marguerite-Augus!n6), 
demeurant à Sars-Poteries (Nord), a été condamné à la con!!s n 
des biens présents et à venir, pour trahison. 





Par jugement du tribunal militaire de Metz en date du 17 fe* 
1950, le nommé Amico (Honoré), né le 5 juillet 190 à Menton :\!} : 
Maritimes), de Louis-Auguste et de Granjean (Julie), demeur* 


Nancy (Meurthe-et-Moselle), 4, rue Cyffle, a été condamné à la © 15 
cation des biens présents et à venir, pour trahison, 

Par jugement du tribunal militaire de Metz en date du 1: “* ce 
{.., le nommé Selle (Auguste-Valentin), né le 45 juin 4913 à 17% 


les-Mines (Puy-de-Dôme), de Barthélemy et de Dal (#7, 
Françoise), demeurant à Châteauvillain (Haute-Marne), a 6° "7, 
eg a la confiscation des biens présents et à venir, ! 
\isOD 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 août 1901. 


45, février 1950. Dé claration à la préfecture de police. L'Assocla- 
tion cathotique des chefs de famille d’Issy-les-Mouiineaux transfère 
son siège social du 10, rue Eltienne-Dolet, au 34, rue Errest-Renan, 
Tes y-L Moulineaux. 











sp turier 4950. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève, Vélo- 
Club Cr But: pratique du sport cycliste. Siège social: café 
nt r'tS, Gignac. 





ver 4950, Déclaration à la préfecture d’ Alger. Diane électrique. 

















put: grouper les agents d'Electricité et Gaz d'Algérie désireux 
de pratiquer Ja chasse; les faire bénéficier des avantages de ces 
si -icge social: cité Balzac, chemin de l’Abbc- Grégoire, gd" Alger 
® février 1950. Déclaration à la sous- préfecture d’ Aubuscon. Aiglons 
aubussonnais. But: pratiquer les exercices mhysiques et entretenir 
é ; membres des relations de bonne Camaraderie, d'entraide 
n et matérielle. Siège social: centre d'apprentissage de garçons, 
9 rue Jcan-Jaurès, Aubusson. 

9 t{xror 4000, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion locale du mouvement national d'épargne de Bidache. But: 
Û et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Ï 

23 ! r 4950, Déclaration à la ee Pi lecture d'Issoire, La Bécasse. 
F ion du gibier. Siège sociai: chez M. Dic hamp, à Saillant. 
on er 4990, Déclaration à la sous-préfe recture de Brio! pe Groupe 
artistique brivadois. But: société théätr ‘ale d'amateurs ayant pour 
l lopper parmi ses membres le goût du th éâtre. siège 
£ ‘ile du président, M. Borel, 5, rue du 4-Seplembre, 
Br 

21 ! 19,0, Déclaration à la sous-préfecture de Font enay-le-Comte. 


Société amicale des sapeurs-pompiers de Sainte-Hermine. Bat: sub- 
rais des fêtes et concours ayant pour but le periectionne- 


n. Ü -ftruc{ion Gu corps. Siège social: mairie de Sainte- 
He 
"1 ! 1950, Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne. 


Amicale des anciens élèves de l'école de Vouzy. But: créer, aider et 
encoureger les œuvres complémentaires de l’école, Siège social: 
école de Vouzy, par Vertus. 





2 ! r 1950, Déclaration à la sous- nréiecture de Lure, Association 

_ pe spéléologique luron. But: favoriser ke développement de 
‘ologie et des sciences annexes; coordonner les recherches 

: aler au développement du tourisme. Siège social: chez M. Raoul 

ù route de la Saline, à Lure 

27 évr ar (ON, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Cenfrérie 

des charitables de Sains-en-Gohelle. But: transport gratuit dos 








dé en vue d'inhumation. Siège social: salle du cercle Sain 
Miche t£ 40, Sains-en-Gohelle. 
8 ! r 1950, Déclaration & la sous-préfecture du Havre. Union 


- la boucherie du Havre et des shoes, But: créer des relations 


de bonne confraternité entre ses membres; fournir 
iUx des experts compétents; provoquer la réalisation de 
(ous prosrès et assurer la défense des in térêts économiques profes- 
4 t commerc'aux de la rorporation. Siège social: rue des 
Um, ! pur 
2 1S0, Déclara lion à la sous-préfecture du Havre. Associa- 


se de culture populaire du Perrey. But: promouvoir, soutenir et 
es institutions d'éducation populaire de toute nature, telles 


U ercles d'étudt :, conférences, elc., et toutes les institutions au 
Pervice intérélts matériels et moraux de ses adhérents et de 
u es. Siège social: 28, rue de la Mailleraye e, le Ilavre. 

UN L 





‘er I0, Déclaration à la préfecture du Rhône. Bibliothèque 
Progressiste lyonnaise, But: organisation collective d'un système 
Priiiue et avantageux de préts de livres entre ses membres. Siège 








#iil: j, ru2 Rasse-Combaloi, Lyon. 

> —_—— 

Chab: 1950, Déclaration à la préfecture du Pas- de Calais. Mariach’ à 
os. Bit: aide aux vieillards et à l'enfance. Siège social: chez 
VON Lucien), : rue Lamendin, à Avion. 

K ! Er" a —— - - —— 

Ms 1950. Déclaration à la préfecture ée police. Association des 
AElaires … l'institut de formation professionnelle d'institutrices 
be. : 1918-1919), But: créer et maintenir entre ses membres 
dora. 20 à <olidarit é; se consacrer à l'étude de toutes les questions 
jus que; préparer et soutenir toutes solutions en vue d'amé- 
du Bres Le ses membres. Siège social: école d'horticulfure 
2 Sn s de Vincennes), Paris. 

9 » Re _—— cr es 
be : 1950. Dé claration à la sous-préfecture de Cé: AssoCia- 





:"9CNG du mouvement national |d'énargnie d'Amélie-les- uen 


diéweloppement de : 0. Diese ] | 
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er mars 1950. Déclaralion à la préfecture de la Dordogne. Association 
amicale et ce solidarité des agents communaux de la ville de 
Périgueux. But. affermir, en dehors de toute considération politique, 
philosophique, religieuse ou syndicale, les liens d’amitié et de soli- 
darité entre 1es agents municipaux; FT ére- un secours immédiat 
à la veuve d’un membre partic ipant décédé et offrir une couronne 
à chaque sociétaire, à son épouse ou É ses enfants Siôge snrial: 
hôtel de ville de pér igueux, 


4er mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Entr'aide 
ssoinie. But: développer les œuvres Fentr'aide sociale Siège social: 
mair rie de Meigné-le Vi ‘omle. 


TC mars 1950 Déclaration à la préfecture de l'Indre. Etoile Sportive 
ouvrière argentonnaise. But: pr atique des sports et du plein air. 
Siège social: saile Andoine, rue Le‘: Rollin, Argenton-sur-Creuse. 


ter mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Gomité 
des fêtes du œuartier de Ia Coconnière, But: venir en aide aux 
vieillards de l'asile des Petites Sœurs des pauvres. Siège social! 
97, rue _du Mans, Laval 


der mars 1950. Déc laration à la sous préfecture de Meaux. Association 
locale du mouvement national d'épargne du canion de la Ferté- 
sous-Jouarre. But: défense et développement de l'épargne, Siège 
social: mairie de la Ferlé- sous-Jouarre. 











2 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. L'Associas 
tion ce l'aide aux mères de famille de la région de Soissons a trans- 
féré son siège social du 4, rue au #1 te l'Echelle- 


du-Termple, à S 'issons 


2 mars 1950. Déclaration à la préleciure de la Li re. L'Association 
des familles de la paroisse Notre-Dame de Saint-Chamond change 
son titre et devient Association d'éd=== "ton populaire de Notre- Dame 


de Saint-Chamond. Bul: organisation du fonctionnement maléricl 
des écoles de garçons et de filtes de la paroisse Notre Dame de Saint- 
Chamond, de cours d'adultes, d'enseignement professionnel, de 
toutes œuvres scolaires et rostscolaires; recrutement des directeurs 
et mailres, leur rémunération et retraites; réquisition ou location 
de tous immeubles aux fins ci-dessus; rapports avec les associationg 
s'intéressant à l’enseignement libre. Siège social: 14, rue Gami- 
betta, à Saint- t- Ch amor \d. 


2 mars 19% 50. ] Déc Jar: ation à la sous-préfecture d'’Ark Le Foyer 
familial du canton d'Eyguières. But: éduvatic _ populaire pour l'orga- 
nisation des loisirs. Siège social: place de l'Eglise, à Lamanon 





2 mars 1950. Déclaratio n à la pré fecture de la Haute Vicnne. Club 
rs de la pipe But: pratique du sport cycliste. Siège cial : 
hôtel dé s Touris tes, à à S olignac 





2 mars 1930. Déc laration à la sous-préfecture de Beilac. Société 
musicale Espérance de Bussière-Porevine. But: étude cl pratique 
de la musique. Siège social: mairie de Buss'ère Poitevine 


2 mars 1950. Déclaration è Ja pré fect ire de l’Aube, 


Union sportive 





celloise, But: pr'‘'ime du football. Siège social: mairie de Celles-sur- 

Ource. 

2 mars 1900, Déciaration à la préfecture du Pas-de« Amicale 

des grec et anciennes élèves de Poires. But: aider 1! le laïque. 

Sièze social: salle Casanova, Pelves. 

2 mars 1 Déclaration à la préte ture de } . Association phila- 

télique de la Bourse. But: association groupant les collectionneurs 

de timbres-poste faisant partie du personnel des mai rattachées 
la Bourse _des valeurs de Paris et des service nnexes, Siège 

soc al: 69, rue Labat : Paris. 

2 mars 1950, Déclarati on à la sous- préfect ire de Lure, Association 


locale du mouvement national d'épargne d’Aillevillers. But: défence 
et et déve lon pement de l'épargne. Siège socfal: mairie d’Ailleviller 


3 m mars 1950. Déc laration à la préfec ture de J’Aisne. L'Hirondelle 
lavaloise, amicale des élèves et anciens élèves de L'éc e de Laval-en- 
Laonnois. But: entretenir des relations amicales entre les anciens 
élèves de l'école; venir en aide aux sociétaires malheureux: déve- 
lopper l'instruction et l'éducation des adhérents par l’organisation 
de séances récréatives, d'un voyage annuel, de compétitions spor- 
tives: encourager par les réc ompenses la bonne fréquentation Siège 
social: mairie de Laval-en-Laonnoïis. 








3 mars 19:50. Déclaration À la préfecture d Association 
familiale de Tiffauges. se étude et défense des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles. siè ge sû al al: mairie de Tifai 1£e 

3 mars 1950, Déclarat ion à la sous pré fecture 
ciation Saint-Léger. 1 : développement d' 
laire, postscolaires et patrona( ges. Sière 
Léger r, au pre sbytère, Ra ing Jes- l'Isle 





I re de Mont pl lai rd. ASS0= 
puvres d'édu n popu- 


ial: A Ft n Sainte 





3 mars 195 0. Péc Jarati n à la préfecture de Saône et-Loire, Comité 
des œuvres sociales de la Résistance de Saône-et-Loire. ut: aide aux 





victimes de la répres Siège snrial: Cité administralive, caserne 
Duhesme, Mâcon 
3 mars 19%. Déclaration à la sous-préfeclure de Béziers: Association 


locale du mouvement national d'épargne de Montblano. Hut: défense 
et développement de l'épargne. Siège social: mafrle de Montblanc. 

mars 1950. laration à la sous-préfecture de Châteaudun. Amicale 
des anciens ps de Moriers. But: éducation populaire de «es 
membres par des conférences, des leetures, des excursions, J’éduca- 
tion physique, la pratique des spoits, la musique, J'art théâtral ; 
2 ourager et entretenir les Hens d'efmitié qui unis: les élèves 
+ Lg: 





10 ens élève * l'école publie de Morierz. Siève social: 


{ { { \1 














- ne 
23124 ET [E xAL OFFICIEL DE 
ra ds = — er ï 
& mars 1950. | ia prefeclure de police, Commission cen- 
trale de l'enfance, \ n dar post QU Hurt el 

! 1e | bebersue, à Mi lil, 


"ni {0 i la f l «J'Avallon, Diversion. 
4: Or: ’ i es, li ill SCiet [ues, 


G : 1950, ] | | le po re du 
| I nager 
ant { ar uer L . sieste 


6: 14) e Tou Association locale 
du mouvement nat! onal d d'épargne de Semblançay. Ru et 


mairie de Semblancçay. 


d ; 1 = 
6 1nars 1 ] ) Î e d'Oloron. Association 
focale du oirvoent national d'épargne de Tardets. But lo p- 
} Û | ne, Sièg il mairie de Tard 
7 193 a pré + des ( iu-Norl, Amicale 


4 ni 1 
das sapeurs-pompiers de Plémet, |: ibvenir aux frais des K : 
1X = ES S al: 


e { À e 

n 1» 4 

fn o. 1! \ la sous-préfecture d’Apt. Le Carnier. But 

: nse riétés et des cul!ures. 

S ! | [ so A oues 

5 (950 D ! \ | Roanne. Amicale 

ciasso 1952 du Coteau. | de f s relations amicales 
4 Ce ces l [4 Cer tral 42, 1e de 


19 \ fe Î a Corse, Club marin 
orse, lil } orts et le lourisane naut ques s sur les 
e Pros] rmée, à Aja 


10. 
mars 100. 1 \ préfecture du Bla Cantine 
colaire de Lureuil. | fou x 4 fants des écoles un pas 

| Sèg nairie de Lureu 


* . nella re de Va!e nue Union 


u commerce et de la petite et moyenne entreprise, Bu!: reche her 
I l'Escaudain; en pour- 


retenir on)es 


mpétentes et défendre 

Q IX de Ses mem- 

s liens de confra- 
fl re. 
$ l [ ce b è Association des 
éleves et anciens élèves de l'école régionale des beaux-arts de 
zesançon ; { ( | s es 
es-Py Union 

} , d I + siège 


éportive de Castelnau-Rivière-Basse. 


£ € J t. La Truite de 


Coupray bra ve « | 1- 
i £ Sié£ l le 
{ 
s Don Foyer rural 





de Saint-Saturnin. na tec] Jue i- 
} = M I 1 À er 
= | \ la { ’ ire 
Societe de chasse de Raveau. |; 1 1 { n du gibier 
4 \ rép »n du brad se et la desiruction 
L 4 

\ Dé! 1 rdozne, Association 
Sevi enr: { " ala res, 
( | iclle de la jeunesse. Siège social: 

1 f * {a Somme, Athletic-Sem. 
} [ aux glements généra 
(1 r {r t 1 
t 1 (ee de la Somme Petit séminaire 
Ati sm nor u form‘ment 0 ‘nts 
P Sière r le 
& 1 la x » ! Providence- 
Ports | { ta 
F 1 Associa- 
ti locale du mouvement national d'épargne d' Antrain-sur-Coue snon. 
Î rie 
{ 1 
ÿ m e 2 Comité inter 
professlo: | nt de Vaucluse | n'- 
a n ! A 


LA 
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9 mars 1930, IMclaration à la préfecture de la Gironde, Comité de de 
pdt re perpétuer le souvenir du Peru Fauché, !, 
à} po , düunis la marie #0 Créon, d une ! ue CoOMMéÉmorant la 
souvenir du docteur Fauché, Siège social: mairie de Créon. 





9 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. «Groune de 
haute montagne du camp Bernard- Rollot. Bu!: d verses à s de 








l'alpinisme. Siège social: secrétariat social, Gi, rue Sair 

Porte 

10 rnars 4950, Déclaration à la préfecture de Ja Loire Infé UTe. 

pe Levis og Chanzy. gr : pratiqn e des sporis, Siège | 
ionale vieillesse, ne Cambronne, Nantes. , 

10 mars 4950. Dé laration à la sous-préfe Lure « e Du b 

Association familiale d'éducation populaire de Loon- “Plage. 

gestion et adininistralion des écoles privées de Loon-Plage, Siège 

s 11: 46, rue Nationale, Loon-Plave. 


A rnars 19%. Déclaration à Ja préfecture de Nice | Association locala 
du mouvement national d'épargne du cs de Guillaumes, 1 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Gu 

lauines 

41 1nars 1950. Déclaration à la préle cture “de la “Drôme, "Amicale des 
anciens de Namsos et de la 5° demi- pa me de chasseurs alpins. Lu 

resscrrer les liens d'amitié et de camaradcrie entre ses mt res 
Siège social: café de Lyon, 17, boulevard d'Alsace, Valen 


ai 


it mars 4950, Déclaration à la préfecture d'Indre- et-Loire. Associa- 
tion des donneurs de sans d'indre-et-Loire (11° région). Bul: réunir 
tous les donneurs de sang de la 11e région, région compose des 
départements d'Indre-et-Loire, Sarthe, Loir-et-Cher, Cher, Indre, en 
vue de faire respecter sur le plan régior al le code du donneur de 
sang; représenter les intérêts des adhérents auprès des p 

publies, elc. Siège social: brasser rie Chanteclere, 28, avenue d 


Gramimont, Tours. 
45 rnars 1950. Declaration à la sous-préfecture de Libourne, Foyer 
rural, But: achat d'immeubles, terrains, matériel pouvant permettre 


l'éducation, l'information technique et l'émancipation int luelle 
et sociale de ses membres. Siège social: mairie de Saint-Méda 
Guizieré 
11 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Mäcon. Les Amis de la 
musique. But: développer l’art musical et fhéâlral sous louie 4 
formes. Siège social: mairie de Flacé-lès-Mâcon. 
{fi mars 1930, Déclaration à la préfecture du k \ône. ‘Union grue 
pe cr gt M But: pratique du football association entre les 

11ovés ( l le l’Antiquaille et leurs amis el créer entire ses 


le l'hôpital L 
1 li (| 111 0 \ » ri? imarader ou. 


41 mars 1930, Déclaration à la préfecture dun Rhône. Association in- 
ternationale de la soie. But: assurer une liaison pern 

le féderations, synai ts € d { g PCMeTISs s'inlt 
(ous jt ays à l'industrie € l ù 


Ü r et d'organiser la propagand i faveur de la 


forma [l r'e1 s À IT I et all Humerce es TI 
11 : 1950. D ration à 1 1s-Pi ture d'Issou 
de la Ligue maritime et coldniaie, But: développement 


! le à 177 f inde, { aclion « 


ä 
{1 mars 1950, Déclaration à la préfecture du Calvados. Alouettes de 


la Charité, But: éduration physique, oris ère 
M ) le ia Charité, Corn les-le-Roya 
13 mars 1950. Déclaration à da préfecture de la Drôme, Union com- 
merciale de Romans. But: défense des intérêts comme 

mem ( ial ez M. Bouvier (Georg PI 9 
Qu [ne R | 

12 Déclaration à la préfecture de la Vie Rideau de 


13 mi s 1950 


Poitiers. Bui: élide et propaga ? | | 
{atior ibliques, des arts et notamment du 
musique nsi que des belles-leltres Siège social: faculti 
Poitier 
13 mars 1950. Déclaration à la préfecture du Puy-de-hôrme, Confrérie 
e< »? 
ue compagnons au “Bousset d'Auvergne. But: assurer la 
ire de ! ne, d es ductions et, ; 
x “it es Vi] et 10 e [Me mes vini o1es, ve 
M. Julhiard, 20, rue des Deux-Marchés, Clermont-Ferr 
13 mars 1%0. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pro: 
L'Etoile. But: éd tion nor re. Sière social: 2. 
Pro 
13 mars 190, D ration à Ja éfe , 
locale du mouvement national d'épargne au _cant n 
Landon. | fense et « ‘ppen du pargl 


f and 
| nm 11 


1 r { d re de Lille Cor } à 
et d' entr aide aux vieillards du qi sartier des Trois- Bau«l ts SA 
és d 1 Ju rtuer, DICSe 


re 


4 


àr 





